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PORTRAITS DES ANCIENS JUSTICIERS
— En tête d'un volume, consacré surtout à la Royauté et au peuple, qui lui demandait justice, nous avons cru devoir placer la reproduction de deux tableaux, l'un représente une audience au Châtelet de Paris, (sous Louis XV), l'autre, nous montre le roi Philippe, sur son trône, tenant de la main droite, un rameau d'olivier. Le Souverain à la main gauche ouverte, comme pour verser le trésor de ses bienfaits. Dans ce rapprochement, on voit la différence des dates et de la civilisation.
Le Châtelet de Paris était le tribunal, où venaient, — au-dessous du Parlement, — se dérouler les affaires civiles et criminelles. — Le Prévôt y faisait, suivant le désir et la parole du Roi St-Louis à tous ses sujets bonne et raide justice ; — les voleurs et les filles de joie, alors, comme aujourd'hui, — étroitement unis, y comparaissaient séparés les uns des autres, mais se regardant, sans doute, pour une dernière fois ! — Dans cette foule d'inculpés, figure peut-être — Manon-Lescaut, peut-être est-ce elle que l'huissier à verge,
touche de sa baguette, — pour la faire passer dans le couloir de la prison.
— Le Prévôt a, à sa droite, son lieutenant, qu'il a l'air de consulter sur l'affaire en litige, et, — avec qui il s'entretient, en réalité, des nouvelles du jour, de Paris ou de Versailles, de la santé du Dauphin ou de celle de la Favorite. Deux greffiers, — bien utiles (car on se plaint, de nos jours, de l'insuffisance des notes d'audience, consignées au plumitif) tiennent, à tour de rôle, leur emploi et, à défaut de sténographes, alors peu usités, retracent la physionomie de l'audience, ainsi qu'en font foi les illisibles registres, conservés précieusement aux Archives Nationales. Les seigneurs, les oisifs suivent, comme aujourd'hui ces audiences, dont le populaire est toujours si avide, parce qu'elles reflètent, en effet, les passions, c'est-à-dire la vie ellemême. Le Procureur du Roi, se défiant de sa mémoire et de son éloquence improvisée, lit ses réquisitions. — Le Dais-Royal, car nous sommes dans le premier Bailliage de France, ombrage un tableau représentant Jésus- Christ, le Dieu, devant qui on pleure, devant qui l'on fait serment, et de qui émane toute justice. — Et nunc intelligite et erudimini, qui judicatis terrain.
Philippe I, Roi de France, d'après une charte du temps (Archives de Joursanvault.)
PREFACE
mi lecteur, je dois te dire ici l'ori- J^var gine du livre, que je soumets à ta bienveillance accoutumée.
Après les douleurs du siège, en mars 1871, je dûs quitter Paris (1) ; — la capitale de la France, — la tête et le cœur du monde civilisé, était abandonnée à une insurrection armée, terrible en son but, sauvage en sa vengeance. Le massacre des otages, des prêtres^ des magistrats, l'incendie des monuments, des maisons avaient lieu, sans une protestation, sous les regards joyeux de l'ennemi. Le cri de ralliement, proclamé par la sédition déchaînée, était un mot vide, oublié et
(1) J'ai trouvé asile dans la ville si hospitalière de Compiègne et je n'ai pas oublié l'accueil, dont m'ont honoré les magistrats du tribunal et le maire, M. Flo^ quet, j'adresse ici à tous mes remerciements bien vifs t?t bien reconnaissants.
incompris: Commune! Lancé comme une menace et un défi au reste de la France envahie, jeté comme une terreur à la face du monde épouvanté. Les crimes lointains de 1793 étaient évoqués, tout d'un bond, dépassés, et cette inéluctable énergie, qui n'avait pu, chez ces hommes, s'éveiller, pour combattre, — seulement une heure, — l'ennemi du dehors, s'acharnait, sans trêve, ni merci, contre d'humbles captifs, dont le titre seul eût dû protéger les jours. — Sur les ruines volontairement ajoutées à tous nos désastres, deux puissances seules sont aujourd'hui restées debout : l'armée et la justice, c'est-à-dire la force intelligente au service du droit. — Aussi, ces grandes institutions sont -elles, chaque jour attaquées, parce qu'elles sont les ancres (anchorœ legum) destinées à protéger la société moderne contre les tempêtes déchaînées. — Insensés ou bien criminels sont ceux qui oublient pour satisfaire uniquement leur aveugle ambition, le salut et l'intérêt du pays. — Ouvrons donc l'histoire, elle est pleine d'enseignements toujours prêts et toujours sûrs, interrogeons, sans relâche, les livres, ces maîtres muets, comme les nomme si
bien Gui-Patin. — Ainsi ai-je fait, pendant mes heures de loisir forcé, attendant que la justice, — momentanément interrompue, eût repris son œuvre sans fin (1). — J'ai donc vécu par la pensée avec les grands souverains de la France, alors monarchique (2), c'est-à-dire unie et forte, avec ses habiles ministres , avec ses braves capitaines, détournant mes yeux, jamais mon cœur, des maux, dont nous sommes si profondément travaillés. — Il ne faut plus désespérer, sans doute, mais il faut prendre enfin et exécuter des résolutions viriles, il faut, en étudiant le passé pour profiter de ses leçons, — marcher vers le grand jour et ne plus s'endormir dans les ténèbres. — Que chacun de nous se mette à l'œuvre, et apporte ses bras, son dévouement, sa pierre, pour soutenir et refaire l'édifice ébranlé. — L'humanité n'est-elle pas en
(1) Voir sur les libéraux et démagogues au moyen-âge une savante étude de M. Gabriel Debacq, avocat du barreau de Paris, qui manie aussi bien la plume que la parole. (Paris. — Didot, Cotillon, éditeurs, 1872.)
(2) Pour l'histoire de notre admirable centralisation, méditer, au point de vue administratif et financier, les belles pages du Consulat et de l'Empire, ainsi que les leçons de droit par Cormenin. Etude sur les origines de la centralisation administrative. Voir aussi S. Louis et AJfonse de Poitiers, par Ed. Boutaric, Pion, éditeur,
effet comme ce grand aigle, (dont parle Dante,) lequel est tout composé de lumières, d'àmes et d'yeux? — Chaque Français doit donc, àl'anvi, — recueillir son plus pur rayon, le plus vif de sa pensée, sa flamme éphémère et verser ainsi, dans l'héritage commun, dans l'ensemble du travail humain, son humble trésor, sa modeste action, sa simple découverte, comme un atome isolé, — mais désormais pourtant éternel, de l'œuvre infinie.
Paris, 15 juin 1875,
LES COMMUNES ET LEURS CHARTE
rES chartes communales sont les.
actes par lesquels l'autorité royale 1 s'établit en France, et se généralisa; elles peuvent se diviser en trois catégories (1); celles qui, accordées contre la t}Tannie des seigneurs sont constitutives des communes{2) proprement dites, celles
(l) (1128) Loi de paix ou commune accordée par Ixjuis VI Le Gros, aux hommes de la ville de Laon. (1182) Confirmation par Philippe-Auguste de la commune de Beauvais (Loisel ). 1195) Diploma Philippi Augusti Kegis quo confirmât litteras communia: concessas Burgensibus Sancti Quintinipes Herbertum Veromanduorum comitera.
\2: Notice sur le cartulaire du comte de Iiethel, par M. Léopold Delisle {de l'Institut}. Annuaire de la société de L'histoire de France, T. V, 2° partie, 18G7. — Analyse, par M. Arthur Demarsy [Société académique de Laon).
Minier, professeur à Poitiers, Histoire du droit fran^ <:ais.
qui reconnaissent les municipalités , celles qui, par la création de privilèges ou d'exemptions, ont formé les villes de bourgeoisie. Les chartes des communes autorisaient les habitants à se confédérée à se secourir mutuellement, à élire leurs magistrats, à se réunir, enfin à exercer une certaine souveraineté dans leurs murs ; elles avaient deux objets distincts, — l'acte lui-même ou l'obligation de la confédération et du serment, et la rédaction écrite des coutumes confirmées ou adoptées.
La rédaction des chartes était souvent obscure ; cependant on pouvait dans leur ensemble, retrouver cinq objets différents qui sont : 1° Les règlements civils et criminels; 2° la juridiction municipale; 3° les franchises ou concessions accordées; 4° les réserves ou droits maintenus en faveur des seigneurs; 5° les charges ou obligations imposées à la commune.
Le? municipalités qui tiraient leur origine de l'institution Romaine, en avaient conservé le caractère distinctif : l'absence de monuments écrits. Les Chartes qui leur étaient accordées ne faisaient que confirmer les anciens usages.
Quant aux villes de simple bourgeoisie, elles étaient gouvernées par un prévôt, et les Chartes qui les concernaient se rapportaient seulement aux libertés accordées aux habitants. — On s'en référait parfois aux Chartes déjà concédées, ainsi la loi de Vervins sert de type à une Charte communale pour la ville de Ballais, (arrondissement et canton de Vouziers.)
Jehan, comte de Réthel, la prenant en son sauvement, dit : « je ai juré icelle ville » à warder et à sauver en mon pooir en- » vers tous, et la loy, qui est mise en » icelle ville est la loy de Vervins. — Et » si le jureront aussi tous cis qui, — après « mi, — seront contes de Rethel. »
Au XIIe siècle, la commune jurée n'apparut pas seule, mais accompagnée de la paix jurée, débris de la trêve de Dieu. Les efforts, les volontés unies substituèrent des transactions pacifiques à la violence et firent de l'association des citoyens une puissance publique, s'exerçant par eux et pour eux(l). Les Chartesdes communes et les coutumes des villes, en donnant
(1) Voir les Chartes de Saint-Quentin, T.aon, Compiègne, Vervins.
naissance au dioit de bourgeoisie réglèrent la constitution de la famille et la transmission des héritages.
Par les Chartes, la loi écrite reprit son empire et la bourgoisie s'éleva entre la noblesse et le servage, dans le travail et l'indépendance, mais cette société urbaine ne parvint à se constituer et a s'affermir que par les plus nobles efforts, une volonté ardente et une vigilance continuelle.
Les jurés, chargés de la tâche pénible d'être sans cesse à la tête des citoyens, ne trouvèrent rien de mieux pour rétablir l'ordre, au milieu du déchaînement des passions, et pour réprimer les attentats continuels contre les personnes et les propriétés que d'appliquer aux coupables des peines graves.
Si nous étudions dans les Ordonnances des rois de Fance, les Chartes des XIIIe et XIVe siècles, nous trouvons que les principales communes possédaient presque toutes, le droit de haute et basse justice, c'est-à-dire qu'elles étaient armées du pouvoir de citer à leur barre ceux qui avaient forfait à la commune, et du droit de leur appliquer les peines les plus se--
vères. Parmi ces peines, les plus en usage dans les villes du Nord étaient Yarsin (1), l'adjour ou abattis de la maison du coupable, et le bannissement de la commune.
\Jarsin ou l'incendie judiciaire, opéré solennellement par les magistrats d'une ville sur la maison du coupable, devait frapper d'autant plus vivement l'imagination de tous les citoyens que la maison en ruines restait là comme un témoignage de la justice et de la puissance des magistrats de la commune (2) ; aussi la peine de l'abattis de la maison du coupable n'était appliquée que dans les cas extraordinaires, tandis que la peine du bannisss-
(1) L'adjour ou l'abattis de maison, vengeance énergique des communes du moyen-àge n'a pas seulement laissé des traces dans nos chartes et nos archives, l'art en a reproduit le souvenir, le musée de Valenciennes possède un ancien tableau peint à l'huile par Otelin, peintre valenciennois du XVe siècle, représentant les magistrats en corps et la milice citoyenne de cette ville sortant en armes pour aller mettre à exécution une sentence d'abattis de maisons dans les villages de Fresnes et de Bruay, le 25 avril 1436.
L'exécution du jugement se faisait avec le plus grand appareil ; on se rendait sur les lieux comme en guerre, avec tentes et artillerie; suivaient les chariots pour les torches des arbalétriers, pour les cordes et engins à tirer les bâtiments en bas, et pour les sortir poissés afin de s'en servir en cas de nécessité. Six échevins accompagnaient le cortège et présidaient à l'abattis.
(2) Par lettres de 1185, l'évèque de Laon déclare que Raoul de Coucy est devenu homme lige du roi Philippe- Auguste.
ment était employée plus fréquemment.
La Charte de Saint-Quentin contient pour l'application de la peine du bannissement, les deux articles suivants :
a Si quelqu'un a commis un délit dont » plainte soit faite en présence du » maieur et des jurés, la maison daraal- » faiteur sera démolie, à la volonté du » maieur et des jurés. Si le malfaiteur » n'a pas de maison, il sera banni de la » ville ou paiera de son argent pour l'en- )> tretien des fortifications.
» Quiconque aura forfait à la com- )) mune, le maieur pourra le sommer de » paraître en justice, et s'il ne se rend » pas à la sommation, le maieur pourra » le bannir ; il ne rentrera dans la ville » que par la volonté du maieur et des » jurés : si le malfaiteur a une maison )) dans la banlieue, le maieur et les gens » de ville pourront l'abattre. »
Ces articles ne spécifient pas la nature des délits pour lesquels la peine du bannissement était prononcée par les jurés de la commune, mais si nous consultons quelques sentences de bannissement dont les originaux se trouvent encore dans les archives de l'Hôtel-de- Ville de Saint-Quentin (liasse 30, dos-
sier A), et la lettre des prévost, jurés et échevins de Valenciennes, aux maire et jurés de Saint-Quentin, nous voyons dans l'exposé des motifs qui accompagne chaque sentence et dans la liste des bannis fournie par la commune de Valenciennes, que cette peine était appliquée pour coups, blessures, rixes, vols, renom de vols, recel, effraction, fausse monnaie, vagabondage et libertinage (1).
Le bannissement était le plus souvent appliqué pour toujours, cependant il était aussi quelquefois prononcé pour un laps de temps.
Le bannissement à temps n'emportait ni la mort civile, ni la confiscation; le banni restait en possession de ses droits.
Le banni à toujours perdait tous ses droits de citoyen; il était mort civilement et incapable de tous actes civils.
La peine du bannissement était en certains cas aggravée de celle de l'échelle, du pilori, et de la marque d'un fer chaud. C'était au son de la grosse cloche du beffroi que le condamné ou les condamnés
(1) Nous empruntons ses détails à une remarquable, étude de M. Charles Gomart, présentée et lue à la Société académique de Laon.
étaient livrés au bourreau, chargé de les conduire avec une nombreuse escorte d'archers, hors de la commune et banlieue. 11 y avait sans doute alors dans les communes un chemin affecté spécialement auxbannis; car le chemin de Saint- Quentin à Lehautcourt a conservé jusqu'aujourd'hui le nom de chemin des bannis (Voir à l'Appendice la sentence de 1391.)
Le banni ne pouvait rentrer dans la paix, sans avoirété rappelé par lesmaieurs et jurés. Les habitants qui les recevaient dans leur maison étaient passibles d'une amende.
En cas de rentrée sans permission des jurés le banni pouvait être à Saint-Quentin, privé d'un membre. Une sentence nous rapporte que Raoulin, le Mesureur étant rentré à Saint-Quentin, quoique banni, et s'étant porté à des violences sur une femme qui baron (1) avait « fut pris, qu'on lai coupa un pied )> et qu'il fut banni derechef de la ville )> et de la banlieue. »
Louis IX, dans ses Établissements selon
■A Min.
t usage de Paris, dressés, en 1270, avant son départ pour Tunis, dit que « si le » forbanni estait trouvé el pays, il serait » pendable , selon l'usage de la Cort )) laie (1). »
Le banni n'obtenait pas facilement l'autorisation de rentrer dans la paix jurée. L'arrêt de rappel signifié, vers la fin du XIIIe siècle, auxjurés de Saint-Quentin, en faveur de Robers, li maires, exprime que cette rémission n'a été accordée que sur le mandement du Roi, après que le banni eut fait la paix, avec les amis du mort et qu'il eut été amendé par un séjour de trois années en Terre-Sainte, d'où il avait rapporté de bonnes lettres et le témoignage des bonnes gens .
Les jurés de Saint-Quentin redoutaient tellement la rentrée des bannis dans leur commune, qu'ils mirent en prison ceux que l'archevêque de Reims avait ramenés à sa suite, lors de la première visite qu'il leur fit, en 1299. Sur ce fait, un arrêt du Parlement rendu à Paris, le vendredi après les Brandons (1299), ordonna que le bailli laisserait la main
(1) Ordonnances des rois de France, (tome I, p. 166 .
du roi sur le temporel de l'archevêque de Reims, tant que celui-ci n'aurait pas cessé son entreprise à l'encontre de la juridiction des maire etjurés de Saint-Quentin.
La commune de Laon, dont la fonda lion avait été si sanglante, déploya la plus grande énergie contre les bannis, qui rentraient dans la paix. Dans une lettre adressée aux maire et jurés de Saint-Quentin, les maire et jurés de Laon, après avoir détaillé le supplice, horrible qui attendait les bannis qui rentraient dans la paix de Laon, sans leur permission, ajoutent, avec autant d'indépendance que d'énergie : « Quij> conque fut ainsi banni pour crime de )> meurtre, de rapt ou de vol, nous ne le » laissâmes jamais rentrer, fût-ce avec » le roi, fût-ce avec l'évèque ou avec » tout autre (1) ! »
Le roi Louis-le-Hutin lui-même, lors du rappel des bannis qu'il fît dans la ville de Saint-Quentin, à l'occasion de son couronnement, déclara, par ses lettres du 2 novembre 1315, qu'en accordant cette rémission, il n'entendait en
(V La Commune de Paris en 1528, par Alfred Maurv {de l'Institut).
tamer, en rien, les privilèges de la commune.
En 1341, Philippe de Valois annula, sur la demande des maire et jurés de Saint-Quentin, les lettres de rémission qu'il avait accordées à des bannis, comme étant préjudiciables aux chartes et privilèges de la commune.
Tous les documents prouvent combien les jurés de la commune tenaient aux privilèges qu'ils avaient conquis, à prix d'argent et de sang, privilèges qui leur fournissaient les moyens de maintenir l'ordre et la tranquillité, dans l'association communale.
Aussi les jurés, pour conserver la paix dans la commune confiée à leur vigilance, bannissaient les malheureux, les ribauds, les truands, les voleurs et les meurtriers, et pour tenir éloignée cette armée de la misère et du crime, ils avaient des peines sévères contre ceux qui rentraient. Lapeine du bannissement devint ensuite d'autant plus grave que les villes se communiquant réciproquement leurs listes de bannis avaient placé ainsi ces malheureux au ban de la société entière.
On comprend alors pourquoi, fatigués
de traîner leur malheureuse existence en tous lieux, exaspérés d'avoir vainement frappé à toutes les portes, les bannis s'exposaient aux peines les plus terribles, pour rentrer dans la vie commune Nous ne pouvons avec les idées actuelles, apprécier sainement la sévérité déployée par les jurés contre les coupables ; car pour bien juger la conduite des magistrats, chargés de la tâche difficile de maintenir la paix parmi les citoyens de la commune il faudrait avoir traversé ces époques où le parjure, le vol, le meurtre n'étaient considérés que comme un moyen commode de satisfaire ses passions, mais nous sommes amené à cette réflexion qu'il fallait que les passions brutales fussent bien développées et que les malfaiteurs fussent bien menaçants ou bien dangereux, pour qu'on en vint contre eux à des mesures aussi répressives que celles que nous allons citer.
CHARTE DE LA COMMUNE DE COMP1EGNE
titre d'exemple nous croyons devoir transcrire ici les lettres de Philippe Auguste, par lesquelles il confirme la Charte de commune accordée par Louis VII aux bourgeois de Compiègne. (1186.)
In nomine, etc., Philippus. Noverint prœsentes pariter etfuturi, quod Karissimus Genitor noster pie memorie LudoviusBurgensibuscompendiicommuniam concessit, habendam sub forma, quœ in autentico ipsius continebatur expressa quod in hac pressnti cartâ nostrâ duxerimus inferendum in hœc verba :
Notum sit omnibus futuris et presentibus ecclesiamCompendii magna? auctorilatis fuisse. Nimirum antecessorum nostrorum regnum Franciœ donariis magnifiée fundatam et ditatam, quod in privilagiis et preceptis eorum continetur
ipsamque villam egregiam et magni extitisse nominis palam est. Peccatis autem exigentibus, ecclesia pariter et villa attrita est et graviter apporiata. Undè nos offensi, ob enormitates clericorum, salvo tamen jure eorum in ecclesia, Monachos sanctè ad honorem Dei victuros posuimus, Clerici autem nostrce mansuetudinis obliti, régie constitution! obviantes et suorum parentum fretipotentia, postmodum satis contumeliosè Monachos ejecerunt ab ecclesia, et confractis officinis, multa eis intulerunt dampna.
Revocatis jam monachis pro bouo pacis, in locum suum, et commoditate ecclesiœ, et securitate servorum Dei cousilio Samsonis venerandi archiepiscopi Nemensis , atque Odonis abbatis sancti D3'onisii, aliorumque hominum nostrorum, parte etiam régi ne Adelandis, tune habentis in dote sua, et petitione Guillemi abbatis Compendii, Burgensibus ville concessimus communiam, et omnes intrà firmitatem, sive extra, in Burgo manentes quantumeumque villa creverit, exceptis militibus Droconis de Petra fonte, et hominibus suis capitalibus, in eodem esse sacramento precepimus, in palatio autem Compendii ex precepto
nostro Guido, Buticularius, Tricus Gaseranus, Ansellus de insula; et deinde ex precepto regine, Ludovicus de Choisiaco, Paganus de Bestis; et ex parte abbatis Claro filius Bosardi, juraverunt communiam; et postea homines Compendii inter se et sibi juraverunt in hune modum.
1. Juraverunt videlicet quod intra firmitatis Compendii ville, et extra in Burgis, alter alteri rectè secundum opinionem suam auxiliabuntur; et quod nullatenus patientur quod aliquis alicui aliquid auferat, vel ei talliatam faciat, vel quilibet de rébus ejus capiat, excepto hoc quod homines ville, Abbati per très menses de pane et carne et piscibus creditiones facient; et si abbas post très menses quod ei creditum fuerit, non reddiderit , nihil ei credetur, nisi illud ab ipso persolvatur,
2. Piscatores vero forenses, non nisi per quindecim dies creditionem facient, et si post quindecim dies non reddiderit, tantum de rébus communionis ubicumque potuerint, capient, quod quicquid abbati crediderunt, habeant.
3. Omnia forifacta, exceptis infractionibus ville et veteri odio, quinque so-
lidos emendabit; et si ab aliquo teloneus requiratur, et requisitor dies quo illud et undehabere debuit, minime nominaverit, et ille dictum ejus sola sua manu infirmare poterit, quinque solidos emendabit.
4. Si quis sacramentum alicui facere debuerit et ante arramitionem sacramenti se in negotium suum iturum duxerit, propter illud faciendum de itinere suo non remanebit; sed postquam redierit, convenienter submonitus sacramentum faciet.
5. Si vero Archidiaconus aliquem implicitaverit, nisi clamator ante venerit, vel forifactum apparebit, non ei respondebit; si tamen testem habuerit contra quem accusatus se defendere non poterit, emendabit.
6. Homines etiam communionis hujus uxores, quascumque voluerint, licentiâ â Dominis suis requisitâ, accipient; et si Domini hoc concedere voluerint, et absque assensu et concessione Domini sui quispiam uxorem alteriuspotestatis duxerit : si dominus suus inde implicitaverit, quinque tantum solidos emendabit.
Capitales homines censum debitum
Dominis suis persolvent ; et si die constituto non reddiderint, quinque solidos emendabunt.
8. Et si aliquisaliquaminjuriam fecerit homini, qui hanc communionem juraverit, et clamor ad juratos inde venerit, si hominem qui injuriam fecerit capere poterunt, de corpore suo vindictam accipient, nisi forifactùm ipsi etiam fecerit, emendaverit secundum judicium juratorum, qui communiara custodierint; et si ille qui forifactùm fecit, ad aliquod receptaculumperrexerit, etjuratiad ipsum receptaculum transmisserint, et Domino vel Primatibus ipsius loci querimoniam fecerint ut de illo inimico eis rectitudinem faciat, sicut superiùs dictum est, si satisfacere voluerit, accipient rectitudinem; et sifacere voluerit, postea auxiliatores erunt faciendi vindictam de corpore, et de pecunia ipsius qui forifactùm fecit, et hominem illius receptaculi ubi inimicus suus fuerit.
9. At si mercator in hanc villam ad mercandum venerit, et aliquis ei aliquid foriferit infra leugam ipsius ville , si clamorem inde audierint jurati, et mercator in villa eum invenerit, auxiliatores vindictam faciendi rectè secundum opi-
nionem suam erunt, nisi mercalor de hostibus eorum fuerit.
10. Quod si ad aliquod receptaculum, adversarius ille perexerit, si ipse Mercator vel jurati ad eum miserint, et ille hostis mercatori satisfecerit , secundum judicium eorum qui communionem servaverint, vel probare vel ostendere polerit se illud forifactum non fecisse, eis satis erit; et si facere noluerit, postea si intra villam eum capere potuerint, vindictam de eo facient.
11. Ceterum prêter regem etDapiferum nostrum, poterit conducere in istam villam hominem, qui forifactum fecerit homini, qui hanc communionem juraverit, nisi forifactum venerit emendare secundum judicium eorum, qui communionem servaverint.
12. Quod si abbas ecclesie ignoranter adduxerit in eamdem villam aliquem qui forifactum fecerit homiui de communione postquam sibi ostensum fuerit, illum esse de hostibus communionis, nullomodo postea eum adducet, nisi consilio juratorum, qui communiam servaverint; et ea vice eum reducere poterit.
13. Pecuniam illam quam homines de communione illa credideriut, antequàm
communionem jurassent, si habere non poterint, postquam justum clamorem fecerint, querent quoquomodo poterunt quod creditam pecuniam rehabebunt.
Pro illa vero pecunia quam crediderint, postquam hanc communionem juraverint, nullum hominem capient, nisi sit debitor velfidejussor.
14. Et si extraneus homo panem vel vinum suum, causa securitatis,Compendium adduxerit, postea si discordia inter homines ville et dominum illius evenerit, per quindecim dies, habebit licentiam vendendi panem et vinum in ista villa, et deferendi nummos et aliam pecuniam suam, prêter panem et vinum, nisi ipse fecerit forifactum,vel cum illis fuerit qui fecerint.
15. Nullus autem de eadem villa, qui hanc communionem iuraverit, reddet pecuniam, vel aliquid cemmodabit hostibus ville, quamdiu guerra duraverit ; et si aliquis probatus fuerit quidpiam hostibus credidisse, justifia de eo fiet secundum judicium eorum qui communionem servaverint.
16. Et si aliqui contra suos hostesexierint homines ville, nullus eorum loque-
tur cum hostibus, nisi licentia eorum qui communiam custodieriut.
17. Statuti ad hoc homines juraverunt,, qucd nemineni. propter amorem aut propter odium, vel congnationem deportaverint, et neminem popter inimiciciam leserint et rectum judicium fecerint secundùm estimationem suam.
18. Omnes alii j.uraverunt, quod idem judicium quodprœdicti statuti super eos.
fecerint, patientur et concèdent , nisi probare potuerint quod de censu proprio sblvere nequeunt»
19. Preterea concessîmus et precipîriius, ut unîversï homines infra murum ville, et extra commorantes, in cujus cum que terra commorentur, communionem jurent : quïvero furare noluerit, illi qui juraverunt, de domo ipsius et de pecunîa justitiam facient.
20. Si quis etiam de communione aliquis forifecerit et per juratos emendare noluerit, homines communionis exinde facient justitiam.
21. Siquisveroad sonum pro congreganda communione factum non venerit, duodecim denarios emendabit.
.22. Egoautem Ludovicus notum omnibus esse volo, quod homines communia-
nis Belvacensis, qualiter communionem suam tenuerunt à nobis interrogati, dixerunt, quod exquo communiant juraverunt , numquàm manum mortuam Belvaco dari viderunt, et se hoc ante nos, si opus esset, juraturos.
Ut ita ratum sit deinceps et inconvulsum, sigilli nostri etc. Actum publicè Parisiis anno domini M0 C° quinquagesimo testio. Regni vero nostri decimo septimo : astantibus et signum etc.
Nos igitur predicti nostri Ludovici factum in hoc parte volentes imitari, communiam Burgensibus nostris Compendii concessimus habendam, sicut ab eodem Pâtre nostre est indulta, sicut in autenticoejus superiusinsertocontinetur salvo jure nostro et Ecclesiam in omnibus Quod ut ita factum anno Domini M0 C° octogesimo sexto, regni vero septimo; Data vacante cancellariâ.
SENTENCES DE BANNISSEMENT
'itons ici quelques fermes décisions prononcées par les maieurs de Saint-Quentin et de Valenciennes :
Novembre 1277. — En l'an de l'Incarnation Raoulin, li mesureres estoit banni hors de le vile et de le banliue de St Quentin fl), pource qu'il brisa l'uis d'une femme, qui baron avoit, entra en se maison et vint à sen lit, et li saka hors de sen lit à forche et li apoia le coustel à costes. — En renoumée de celi femme qu'il voult gésir, avec elle, contre se volenté. — Et seur ce qu'il estoit bannis pour ce fait, il revint en fourboure d'Isle et trouva une femme, séant seur un siège, et le bâti et féri et cavela, et li abati sen caperon à terre, que Mahius li Gondaliers prist et emporta contre le volenté de ce li femme. — Et après ce derrain fait, chius Raoulins fu pris dedens le vile et li caupa ou prit, et fu de rekiès banis de le vile et de le banliue.
1280. — Charte de bannissement (2). — A sages
(1) Archives de la ville de Saint-Quentin (Liasse 30, Dossier A. Original sur parchemin, côté n° 2). Inventoriés si savamment, par M. Janin de l'Ecole des Chartes.
(2) Charles Gomart, Société académique de Laon, le Bannissement prononcé dans les communes aux XIIIe siècle.
homes vallans et honiesteslemaieur et les jurés de Saint-Quentin, li prévost, li jurés et li eskiévins de Valenchiennes salus et bonne amour. Seigneur, vos nos mandastes par vos lettres que nos vos envoisciemes les nons de ciaux que nos aviemes novielement banis de no vile et l'ocoison pour quoi ils sont banit. Pour quoi nos vos faisons savoir que Tarte et Izabiaus s'amie en sont banit, pour hourrie ; et li feme Gillot de Dour pour cou qu'elle vclt se baron dener I crapautà megner; et Marges li Rousse, li feme Adin le Puter ; et Juliane Pernele, li amie Gillot Gautier ; et Marions Robe et se
mère, pour cou qu'elle maine se fille f ; et
Jakemins li Lombars de Tournai et Anelons s'amie ; et Jehannes de Waurin et Marote d'A:isaing s'amie ; et Jakemins de Hesdaing et Emmeloz s'amie ; et Colins Dangiel et Clarisse s'amie ; et Jehanes de Samion et Marote Mascarde s'amie ; et Mahuies Pumiels et Margoz s'amie ; et Sansonez et s'amie ; et Gillos Boucine et Pieronne s'amie ; et Marote Bourete et Marote de Solemmes, pour maais ostel ; et Tombiele et se feme et ses II sœurs pour otel cas ; Florekins d'enmi Escaut et se feme et se basciele (1) li Rouse pour tel cas ;. et Adins li Puters et s'amie ; et Trop-Kie et s'amie ; et Baudes Roupie pour combon de larons ; et Ruiell li Hokeleres ; et Sohers-à-1'Escace li quingneleres ; et Jehanes Blondious de Cambrai ; et Jehanes de Comdet pour combon (2) de
(I) Bazeille, Baizelle, servante.
(.2) Combon, recel.
Jarons , et Jehans Wibelins pour otel ; et Lanbers li cas de Doai ; et Lucasins de Cambrai ; et li Epins de Saint Quentin ; et tout houriers et hourières et tous ribaut ki n'ont II faudées (1) de dras.
Liste des bannis de la ville de Saint-Quentin par les maieurs et les jurés (de 1273 à 1280J, avec les motifs qui ont déterminé l'application de cette peine ('!).
1. Symonnes de Doai, frepiers, feri Jehennins la fille Anssel Denpuis, d'un cotel en mourdre, dont chius Jehennins fut mors; et pour chou fut chius Symonnes banis de le ville et de le banlieue a tousiours, en l'an del Incarnation mil ce et Lxxiij, en mois d'octembre.
2. Wauterons, con dist Libouconterres, de Remicourt et Kobikiaus, de Grïcort, eurent content (3) pour jeu de dès à 1 Roietel de Guise et en lieudi Wauterons celui Robikel de courre sus icelui Roietel, et chius Roietaus se départi d'iaus et s'en aloit et chius Wauterons le suit et li courut sus et feri et abati à terre et le tint contre, et chius Robikiaus vint après ; quant chius Roietans se quida relever, Robikiaus tenoit 1 coutel en l'en feri en cors, dont il est mors, et pour ce fait chius Wauterons fu banis de le ville et de le banlieue à tousiours et on fist justiche de Robikel gilocist. Chius fait fu fais, en l'an del Incarnation mil ce et î.xxiiij, en mois d'avrill, le mardi après le Paske
(l) Fondée, cotte, haut-de-chaussss.
i'2) Archives de i Hvtel-de-V die de Saint-Quentin, Liasse 20, dossier A.
(1) Contestation.
et li justiche en fut faite le vendredi après en suivant.
3. Jehans de Euismes, Caudreliers et Wauterous, de Buismes ses fius et Pierre, de Buismes, Caudreliers assalirent Jehan l'Esteulier seur le cauchie d'Isle et le navrèrent d'espées et firent plaies grans et seur asseurement, dont chius Jehans li Esteuliers est mors et pour sont li devant dict Jehans, Wautiers, Pierre bani de le ville et de le banlieue à tousiours corn mourdreur, en l'an del Incarnation mil ce et Lxxiiij, en mois de jule.
4. Perrins Herlebaus, de Graincourt, pour la baisselle Colart Bakeles avec qui il manoit, qui il mourdri mauuaissement d'une cougnie et le feri en le teste par derrière, dont elle eut le coup de le mort. En l'an del Incarnation mil ce et lxxv en mois de novembre.
5. Mehaus, li Peuresse pour larrechin de dras qu'elle embla mauuaisemement en l'an del Incarnation mil ce et lxxv, en mois de décembre.
6. Robers, li Englenstes, de Saint-Emout, pour larrechin et pour mauuaise renoumée, en l'an del Incarnation mil ce et lxxv, en mois de jenvier.
7. Jehans Estous, de Rouecourt pour le pain des karités d'en four de Vies-Markiet qu'il embla mauuaisement ; en l'an del Incarnation mil ce et lxxv, en mois de décembre.
8. Muede, fille Rikier le Muet, pour larrechin de dras qu'elle prist et embla et les mist dessous sen lit mauuaisement; en l'an del Incarnation mil ce et lxxv, en mois de décembre.
9. Jehennins de Nueville, pour Maret d'Irechon qu'il feri d'un baston en le teste, dont ele morut; en l'an del Incarnation mil ce et lvxvj, en mois de décembre, à tousiours.
10. Robins Hunes, fu banis à tousiours hors de le ville et de le banlieue pour Jehenin Golot le Telier, cui il feri d'un piet de hestaut (1) en le teste, dont chius Golos morut; ce fut fait en l'an del Incarnation mil ce et Lxxvij en mois d'aoust.
11. Wauterons, fius Mikiel le Poulier, fu banis hors de le ville et de le banlieue, pour mauuaiserenômée deche con li metoit sus qu'il avoit emblé le fersenge (2) Wautier de Kamat. Ce fu fait en l'an del Incarnation mil ce et Lxxvij, en mois d'aoust.
12. Marge, femme Jehan Grain d'Or, fu banie hors de le vile et de le banliue pour mauuaise renommée de ce con li metoit sus qu'ele avoit emblé traimme à saie. Ce fu fait en l'an del Incarnation mil ce et Lxxvij, en mois d'octembre.
13. Aubril Balike, de Crois, fu banis hors de le vile et de le banlliue pour mauxaise renoumée d'alouer fausse monnaie. Ce fu fait en l'an del Incarnation mil ce et Lxxvij en mois d'octembre.
14. Jehans Tauerniers, de Torigny, fu banis à tousiours, hors de le vile et de le banlliue pour Raoulin le Nain de Noveroi, cui il feri d'un coutel, desous l'espaulle derrière, dont chuis
(1) Hestaut, banc, escabelli
(2) Fersenge, je une porc.
Raoulin morut. Ce fu fait en l'an del Incarnation mil ce et lxxv, en mois de nonembre.
15. En Tan del Incarnation mil ce et Lxxvij, en mois de Feurier, Gilles, de Brabant, fu banis hors de le vile et de le banlieue pour mauuaise renommée de ce qu'on le print à ou il volait deffreumer le cambre Jehan Sauuage le clerc, de fausses clef qu'il a voit.
16. En l'an del Incarnation mil ce et Lxxvij, en mois d'avrill, le samedi delePaske,Gerardin d'Aubenchuel, fevres qui fut vasles Jehan, de Monbrehang le feures de le rue d'Isle, fut banis hors de le ville et de le banlliuepourtousiours, pour ce qu'il feri Gringerius de Harli d'un baston
en le teste, en le rue d'Isle devans le pont
Jehan de Monbrehang dont chius Gringerius fut naurés et en est mors.
17. En l'an del Incarnation mil ce et Lxxvij, au mois de novembre, Andrieus Caupecourse et Jehennins Barras, ses frères furent bani de le ville et de le banlliue, à tousiours pour Gilles de Sain, le fruitier, qu'il bâtirent et lèrirent de bastons, en le rue de Hurtebise, devant le maison Jehan Bosket , dont chius Gilles est mort.
48. En l'an del Incarnation mil ce et lxxvij en mois de nouembre, Baudes Paillardians, li Henuiers, fu banis de le vile et de le banlliue pour mauuaise renommée d'argent fondu qu'il avoit aporté as orfeures, pour vendre.
19. En Tan del Incarnation mil ce et lxxviij au mois de juing, Rogierus de Faiel, li Barbiere, fu banis hors de le vile et de le ban-
tiuepour mauuaise renommée de larrechin.
20. En l'an del Incarnation mil ce et ï.xxviij, le lundi devant la feste Saint Jehan Bautistre, Jehennins li feure, fius Helin, le Faueresse, fu bani à tousiours hors de le ville et de le banliue, pour Gobin, le someiier l'abbé d'Isle, que il feri d'une méséricorde en pis, en fourbourg de le rue le Mairesse, et quant Gobin fu ensi férus il ala et fu errant (1) mort.
21. En l'an del Incarnation mil ce et i.xxviij, en mois de juing, Pierre, de Morchains, li Caudreliers, fu banis hors de le vile et de le banlieue pour renommée de faire fausse monnaie. ~
22. En l'an del Incarnation mil ce et lxxviij, en mois de décembre, le jour Saint Eloy, Adins, le Meuniers, fu banis de le vile et de le banliue à tousiours, pour che qu'il feri Godefrin Patrelot, clerc, d'un fauchon en le teste 1 coup, en Vies-Markiet, desous les Waste Certes, derrière le manoir, au mouton, dont chkis Godefrins fut naures et en estorni.
23. En l'an del Incarnation mil ce lxxix le dimanche devant le feste saint Mahiu l'apostre, Raous Cretangne li chauetiers fu banis de le vile et de le banliue à tousiours pour chou qu'il ochist Perron le Barrois, le chauetier, desous le plache de Saint Katerine, devant le maison Berteuil, le cressonnier.
24. En l'an del Incarnation mil ce et. lxxx le vendredi devant le Pentecouste , Colars
(,r Su ■ le cltamp.
Claie Flamens, courceres (1) de cuirs à faire Dourses, fu bani à tousiours de le vile et de le banliue côme murderes, pour che qu'il ochist d'un coutel une femme, en le maison Rogier de Bapaumes, entre deux pons, le jour de le Paske, en l'an devant dit, entour l'eure de souper.
25. En l'an del Incarnation mil ce et lxxx le samedi de le Paske, Jehans dit Grumchier de Valenchiennes, tisserans de dras, fu bani à tousiours de le vile et de le banliue pour che qu'il a voit ochis, d'un coutel, Andrin de Marcoing, en le rue Sainct Thumas, encoste le maison Gobert de Gibercourt, le iour de le Paske-Flourie, de nuict, entre les ij cloches en l'an devant dit.
26. Gerardins de Castres, de Faïel, Machaus, fius Gérard de Castres, en l'an del Incarnation mil ce et lxxx et le iour de saint Jean decolassé, fut banis à tousiours de le vile et de le banliue, pour ce qu'il avoit ochis d'un bâton le maieur de Faïel, qui bourgeois estoit, as arbres dehors Faïel, le jour Saint Pierre et Saint Paul, as vespres.
27. En l'an del Incarnation mil ce lxxx et el mois de novembre, Jehans, dis Fauchois Liénard, embla mistantre une kente (2) en la maison Jehans, le Feutrier, en la rue au cerf, et l'emporta par les courtins, derrière et fu li kente encontrée en le ruele de Monchi et fu bien prouvé par plusieurs tesmoins que Fran-
(1) Corroyeur (2 Matelas^
chois l'en faisait porter; et pour che fait, chius Jeans François fu banis à tousiours de la vile et de la banlliue comme lares.
28. Uentine de Roupi en l'an mil ce lxxx et le lundi après la saint Andrieu, entre 11 clokes un cart, tout de nuict, vint en le maison Hanon, le Fourbisseur, devant le puis de le Selerie, avec Raoulin,Chastel-Fort et autres compagnons, et burent sains et quant ils eurent but, il s'entreprisent de parole et bouta chius Quentine icelui Raoulin tout coiement d'un coutel desous le mamele et pius s'assist; chius Raoulins mourut errant et chius Uentines fut banis a tousiours de la vile et de le banlliue, com pour home mort.
1253. — Charte relative à une sentence de banissement prononée par les maires et jurés de Saint-Quentin, contre Huart de Aintencourt (Itancourt), charpentier, qui se disait clerc; ladite sentence confirmée par les officiaux de Noyon et de Reims.
Arrêt de rappel signifié aux Maieur et jurés de Saint-Quentin.
Comme Robers li maires qui banni estait de Saint-Quentin, pour l'occision Jehan Herquelin, fut rapelés par la volonté le roy, qui nous en fist commandement, après que nous eussions avant apris comment il avait fait le pèlerinage d'outremer, où il dust demorer trois ans, allant et venant ; par la pais, qui faite fu entre li et les amis de mort, si comme il fut donné à entendre au roy et à nous et que, pour bones lettres que cil Robers ha apportées de la terre d'outremer, et pour tesmoignage de
bones gens, ainsy que il ha bien demouré en son voyage, pour l'espace de trois ans accomplis, nous vous mandons que vous le rétablissiez à la ville de Saint Quentin, que le roy h ha rendue et commandiez au maieur et jurés de Saint Quentin qu'il le rechoives et le laissient demorer et quiescer en la ville de Saint Quentin paisiblement (1).
Ce fut donné fia date manque)
1261. Bref du Pape Urbain IV, qui oblige (2) les Religieux de l'ordre de Citeaux à rendre au chapitre de Laon toute révérence et obéissance.
1267. Charta Ludovici Régis quâ auget eleemosynam ^Egidii Bruni, Francité constabularii in Ecclesiam Sancti-Quintini collatam (3).
Litterœ Ludovici IX, Régis Francorum, quibus confirmât privilegium Philippi Augusti (4) in favorem abbatiae Longipontis, in Diocaesi Suessionensi , insertœ in Diplomate Regum Phillippi Longi et Caroli Pulchri.
1270. Guillaume, évêque de Laon, défend aux chanoines, qui ont atteint l'âge de seize ans, de pouvoir faire des absences au delà d'un mois: (Voir une lettre écrite en 1292 au chapitre de Saint-Quentin, pour excuser l'absence de Guillaume de Cresp)i.)
Février 1270. Arrêt du Parlement de la Chan-
(1) Original sur parchemin, XIIIe siècle. Archives de V hôtel-de-ville de Saint-Quentin 'Liasse 30, dossiers A et B>.
(2) lîïbl. nationale manuscrits, sur>pl., Dom Gremier (283, T. I).
(3.) Hemerœi Augusta Viromanduorura.
(4) Mochant, Histoire de Saint-Jean de Montmartre.
deleur (*) reconnaissant aux bourgeois de Coin piègne la haute justice des meurtres, commis en chaude mêlée, conformément à leur charte de commune et à la charte de concession à perpétuité de la prévôté de Compiègne aux dits bourgeois. (Olim I f° 183 v° Philippe-le-Hardi) .
Airèt du Parlement de la Toussaint 1299 entre le maire et les jurés de Compiègne et l'abbé de Saint-Corneille au sujet de la juridiction. Le maire n'a pas le droit de tenir la halle fermée pendant les trois jours de la foire de la mi-carème. (Olim IV f° 39 v° Philippe-le-Bei).
Parlement de la Saint André 1317. Mandement au gouverneur de Compiègne de faire arrêter des malfaiteurs et de les faire juger par le Bailli de Senlis. (Criminel III f° 100 v° Philippe-le-Bel\.
Parlement de la Saint André 1309, Arrêt contre Raoul de Farniers pour (2 mars lundi avant les brandons) injures au maire de Compiègne qui, dans l'exercice de sa juridiction, avait saisi à la requête d'un tiers, le cheval dudit Raoul. Il paiera quarante livres d'amende et dix livres de dommages envers ledit maire, lesquelles dix livres seront employées à acheter une chape et une chasuble de soie, pour l'église paroissiale de Compiègne.
Ce Raoul de Farniers, fermier de la prévôté de Compiègne fut condamné à des restitutions pour extorsions nombreuses. (Olim IV f" d58 t>° Philippe-le-Bel).
(1) Edgard Boutaric. Archives du Parlement de Paris, Pion, imprimeur, 1807.
A sages homes et honestes le maieur, les jurés de le ville de Saint-Quentin ses chiers amis Jehan de Ribemont, clers, salus et boine amour. Comme il soit ensi que au tans que vous eustes contens as églises de Saint-Quentin, doiens, capittes, abbés, couvens et vos besoignes vous vinrent bien et à vo volonté, la Cour et li Roj's se gouvernoient par grant gentlayes et en grant estât. Ores est li contraire. Pourquoi en ceste année je vous ai consulté et loé, et en secré, que vous, plus que autrefois eussiés l'amour de vos baillis et de vos prévost et fissiés vos besoingnes et vos querelles, en la Cour le Roy, par devant eauz, à Saint-Quentin et que vous à vos pooir eschiussiez que vos besoingnes ne venissent à court contre eauz, ou vous vos apaissiés ; car li clergiésenla Court le Roy est au desseure et vous iestes au dessous. Et comme vous ne voelliés faire chose que je vous conseille et lo, anchois crées autre conseil qui si bien ne connoit mie vo pooir comme je faits, je vous faits à savoir que je ne bee mie a estre vos héraus ne boire au hanap de la confusion, là où vous beverès prochainement. Je ferai envers le ville ce que je deverai et pleiust à Dieu que tous li communs de le ville sévit vo folie, mais que ce ne fust parmi ! Vous envoies vo braieur Jobert le drapier, si le quidiez Waingnier par brere et par crier; mais il n'est une enci, car vous avés à faire à gens qui ont toute le faveur de le court. Et sachiés que je ne bée mie à estre so ne braieres ne crieres pour vos folies, car je n'en veroie à cief, anchois en venroie à confusion, aussi comme vous ferez. Et plaise à Diex que
il vous plaise à advertir segont ce que li tans et li pooir des personnes se portent et aussi, m'ait Diex, que je vorroie l'onneur et le pourfit de le ville, autant que feroit homs jurés de vol maison. Et Diex vous Wart. (1) Lettre écrite après la mort de Saint Louis, sous Philippe-le-Hardy(1272).
2 juin 1272. (Parlement de V Ascension). Ordonnance faite par le Roy au Parlement pour prescrire aux baillis 1° de (2) s'enquérir s'il n'y a pas, dans les châteaux et manoirs du Roy, des sergents inutiles, 2° d'envoyer au trésor Royal au temple à Paris, l'argent de leurs recettes, 3° de tenir la main à l'exécution de l'Ordonnance de Saint Louis sur le vilain serment, les filles publiques et les jeux de dés.
Décembre 1278. — Lettres patentes de Charles VI, par lesquelles il amortit, en faveur de l'église de Soissons, le manoir de Charcé, près Laferté-Milon.
1286. Lettres de confraternité (3) entre le cha-
1 Archives de l'hôtel-de-ville de Saint-Quentin, Liasse 21, dossier A, sur parchemin. Voir aussi le Pouillé de l'église royale de Saint-Quentin en Vermandois, dressé par Florent-François Mauroj', prêtre chanoine de l'église collégiale de Saint-Pécime et chapelain de la communauté de l'église royale de Saint-Quentin. Ce manuscrit terminé en 1787, appartient aujourd'hui à M. Charles Testart-Simonin de Saint-Quentin.
Table des noms et matières, dont il est fait mention dans l'Auguste de Vermandois, de M. Hémerez par M. le chanoine Peitavy de Saint-Quentin. Ce manuscrit appartient aussi à la collection de M. le bibliophile Charles Testait.
(2) Recueil des Ordonnances, T. I, 298. D'après le registre de Saint-Just de la Chambre des Comptes, détruit dans l'incendie de la Chambre des Comptes, en 1737. 3 Bibl. nat. manuscr. suppl;, Doni Gremier (284, T. Ii).
pitre de Laon et les abbés, religieux de Saint- Jean audit Laon. — Le jour de la nativité de. saint Jehan-Baptiste 1287. — Vente faite par le chapitre d'une masure à Vaux, moyennant un surcens de deux livres de bonne monnoie, deux chapons et une rente de quatre sols parisis 1287. — Bulle faite entre le chapitre de Laon et les habitans de Nivain, suivant lequel lesdits habitans s'engagent de porter au chapitre toutes leurs querelles et procès et à payer la taille réelle, plus ou moins forte au gré dudit chapitre 1288. — Sentence arbitrale qui confirme le droit du chapitre de Laon à rendre la justice dans toutes ses seigneuries et à y percevoir la taille réelle.
La justice n'était pas rétribuée d'une manière fixe et régulière au XIIIe siècle (1).
Les gens tenant les grands jours de Troyes n'avaient pas de gages, ils recevaient des indemnités. Le seigneur de Francy, 50 livres. = Robert de Harcourt, 40 livres. = Philippe de Guioucourt, 14 livres. == Le chancelier de Meaux, 13 livres. = Florent de Roie et son clerc, 26 livres. = Maîstre Richard greffier, 12 livres (2).
— Les grands jours de Troyes (1287) ont coûté 230 livres.
— Le bailli de Troyes son clerc en voyage à
(1) Parlement de Paris (Gages des magistrats), 1860. — Cosse, éditeur, 27, place Dauphine, Paris.
(2'i Les grands jours de Troyes, par M. Babeau. l'un des érudits chercheurs de la Champagne, cette province si riche en souvenirs, bons à évoquer.
Paris et Sens, pour le Parlement et les grands jours ont reçu 20 livres.
Les prévôts dans leurs tournées 12 livres.
— Les assises de Grandpré sont revenues à 17 sols 6 deniers.
Le pam des prisonniers à Epernay, Château- Thierry, Ste Menehould, 4 livres 8 deniers.
— Un cheval, employé dans une enquête contre le comte de Bar, a coûté 15 livres.
— En 1341, le pain des prisonniers à Troyes 62 livres ; a Meaux 3 livres.
— Les frais de justice et d'impôts s'élèvent ensemble en 1287 800 livres; en 1340 500 livres.
Raymond et Vivant, juifs de Decize, sont, par arrêt du Parlement reconnus innocens d'une poursuite de vol, pour laquelle ils avaient été mis à la torture par le bailli de Bourges, lequel est toutefois déchargé de la réparation pécuniaire, réclamée par les juifs, pour avoir été ainsi innocemment poursuivis.
Chasse 1288. — Jacobus de Sancto-Symone(B„ Miles, qui venatus fuerat apud Tuniacum (2), in jardino r vineâ et proprisio custodis Santi- Quentini, ubi custos dicit se habere garenam, recognovit in pleno Pallamento dictus miles nullum habere jus venandi (3) in locis predictis et quod venatus fuit ibi, pro se et illis quos habebat secùm, dicto custodi emendavit. — De
(1) Canton de Saint-Simon Tugny. arr. de Saint- Quentin (Aisne).
(2) Olim (édition Beugnot) (tome II, p. 285).
(3) Archives nationales, Trésor des Chartes (J. 229, n° 24, J. 230, n° 62).
quâ emendâ magister Johannes de Ribodimonte (1) constituit se plegius (2).
1292. — Acquisition faite par Jehan Galiot, chapelain de (3) l'église de Laon, d'une portion de vigne, sise à Vaux, au lieu dit en Hubert (4).
1294. — Appel au Pape d'un concile provincial tenu à Compiègne et qui avait taxé les églises de la province de Reims aux décimes.
1294. — Procès-verbal donné en exécution d'un arrêt du Parlement, pour constater les lieux sur lesquels le chapitre de Laon réclamait seigneurie et juridiction contre la commune, qui voulait s'en emparer. — Les limites de la paix de Laon y sont clairement indiquées et désignées.
1294. — Requête au roi signalant une violence commise par la commune, dans l'église même de Laon, et un clerc, aux cris de : commune, commune.
Requête au Pape présentée par toutes les églises , cathédrales de la province de Reims, à l'occasion de la violence, commise par la commune de Laon, contre deux écuyers, dans l'église cathédrale de cette ville.
(1) Ribemont, chef-lieu de canton, arrondissement de Saint-Quentin. — Le proverbe disait : Ribemont petite ville et grand renom. Caritat de Condorcet y naquit en 1743 et mourût volontairement en mars 1794.
(2) Le roi lui-même donna, le 16 juillet 1303, mandement au bailli de Rouen de laisser Jehan de Gaillon, chevalier, jouir de la chasse à la grosse bète, dans l'étendue de la garenne de Grosley.
(3) Bibl. nationale, manuscrits, supplément, Dom Gremier, 283, T. I.
(4) Par ses letties de février 1288, Philippe IV, notifie un arrêt de salon du Parlement, confirmant à l'église de Laon ses droits de justice et de taille sur les habitants de Brissy et de Bray.
8 août 1295. — Bulle du Pape Bonifiée VIII adressée à l'archevêque de Reims et à ses suffragans, à l'occasion de la violence, commise par la commune de Laon, dans la cathédrale.
1295. — Lettre du Pape Boniface VIII adressée au roi Philippe-le-Bel, sur la violence (1) exercée par des bourgeois de la commune de Laon, dans l'église de ladite ville.
Janvier 1296. — Bulle du pape Boniface VIII adressée aux abbés de Saint-Martin, de Saint- Vincent et de Saint-Jean, contre la commune par laquelle il confirme et ratifie les interdits, excommunications prononcées par ses délégués et approuve l'abolition de la commune. — Le pape déplore la mort de l'évêque Elinand, amenée par les violences et excès de la commune.
Janvier 1296. — Sentence d'excommunication prononcée à Autun, par le juge délégué contre les auteurs de la violence, commise dans la cathédrale de Laon, à l'égard d'un clerc et de deux écuyers en 1295.
Février 1300. — Philippe IV concède à l'abbé de La Barre, près Château-Thierry, la dîme du painct et du vin de son hôtel, toutes les fois que lui ou ses successeurs, les comtes de Champagne, habiteront Château-Thierry et Ognes. Jeanne, femme de Philipre-le-Bel , confirme cette libéralité.
Octobre 1303. — Ratification par Philippe IV d'un amortissement, fait par les chapelains de l'église Saint-Gervais,et Saint-Protaisde Soissons, vers 1302.
(1) Bibl. nat. manuscrits, Dom Gremier, 284, tome II.
PhelippesIV (1), par la grâce de Dieu roi de France à très noble prince Edouard, par chele même grâce roi d'Angleterre, seigneur d'Irlande, duc d'Aquitaine et conte de Ponthif, ou à cil qui tient en son lieu, la conté de Ponti, salut et bon amour. Nous vous mandons que vous as otaves de la saiut Pierre entrant août, soies à Saint-Quentin en Vermandois près et appareiller en chevaux et en armes, en teles manneres que nous vous en sachions gré, pourveu toutefois que vostre terre remaigne convenablement garnie et que cils qui é demorrent s'appareillent et se garnissent si en chevaux et en armes, que nous les puissions avoir prés, sans délai, comme nous mandons. Donné à Paris, le mercredi après la saint Barnabe l'apotre.
23 novembre 1306. — Arrêt ordonnant au prévôt de Paris, de rendre a Etienne Norman (2) des étoffes déposées à la halle de Douai, savoir : sept pièces de vert, deux brunettes noires, cinq drap de guide, un desguisé, une brunette marette.
28 décembre 1303. — Arrêt rendu, le roi présent contre Renaud Baille, Bourgeos de Bourges, pour avoir, étant chargé des approvisionnements de l'armée royale, détourné 334 porcs appartenant à Pierre de Bougon. Les biens du condamné furent confisqués et si la peine de mort ne fut pas prononcée, cela tint à
d) Liasses de la Tour de Londres {Collection de Tréquignij\ Tome LXVII.
K2< Biul. nat. manuscrit, suppl., Dom Greniier, 284. T. II.
la présence des clercs du Roi, qui ne pouvaient prononcer supplie capital.
1311. Acte par lequel les religieux de Cuissy reconnaissent qu'ils doivent d'abord présenter au chapitre de Laon le sujet qu'ils ont choisi pour abbé, pour être ledit sujet présenté par ledit chapitre à monseigneur l'évêque, demander pardon pour ne l'avoir pas fait, en la présente année.
13 décembre 1307. Pains de Pontoise. — Les boulangers(l) étrangers sont autorisés à apporter et vendre à Pontoise, trois jours par semaine, mardi, jeudi, samedi, des pains non taillés. Le Parlement, par le même arrêt, réprime des abus, qui s'étaient introduits dans le métier de la boulangerie. — Les boulangers exigeaient de ceux qui entraient dans la confrérie, des pourboires, s'élevant jusqu'à 20 et 30 livres, ce qui écartait les nouveaux membres. — Le Parlement ordonne que tout nouveau boulanger donnera seulement à chacun des anciens, comme bienvenue, un gâteau valant une obole et deux deniers d'argent.
Les Pontoisiens s'étant plaint de ce que les pains n'avaient pas le poids voulu, la loi ordonne que le poids des pains sera vérifié, par une commission composée de deux prud'hommes non boulangers, et de deux boulangers.
Marchandises. 31 décembre 1309. — Arrêt ordonnant au prévôt de Paris, de tolérer que les marchands drapiers de Saint-Denis vendent
(1) Arrêts du Parlement de Paris (Archives nationales:) section judiciaire.
leur marchandises à Paris les samedis, près de la (1) halle aux drapiers, sur des bancs ou comptoirs.
30 janvier 1307. Peines. — Arrêt condamnant à 400 liv. d'amende le sire de Bengon pour avoir dit à un sergent royal de Dun le Roi, qui lui réclamait un clerc : je ne l'ai pas, mais si je l'avais, je ne le rendrais pas d'un mois, ni de six semaines pour le Roi, la Reine, le prévôt ou le bailli. En outre, il frappa le sergent Etienne de Lurcy et lui donnant un coup de marteau par la tête, il cria : Tiens, de par le roy, ce sera tien...
1309. Lundi après Lœtare Jérusalem. — Arrêt du Parlement de la Saint-Andri réglant la juridiction du maire et des jurés de Compiègne sur les hommes de l'abbaye de Saint-Corneille, en cas de sévices exercés, lesdits maire et jurés ne pourront opérer de saisie, pour faire payer les amendes ils devront requérir l'abbé. [Olim. III, fe 117 verso. Philippe-le-Bel.)
(Parlement d'Hiver; 29 mars 1310. Lundi après l'Annonciation. — Arrêt condamnant le maire et les jurés de Compiègne à cent livres tournois de dommages-intérêts et deux mille livres d'amende pour violences commises sur Jean de Fescamp, sergent royal, qu'ils avaient emprisonné [Olim. IV, fol. 170 V). Philippe-le-Bel, B. 5278. — Parlement de la saint André de l'année 1317. — Mandement au bailli de Senlis
(1) Un arrêt du 26 août 1309 avait fait défense aux fripiers ambulants de faire de trop longues stations, devant les boutiques, cependant ils pourront rester une heure à la même place, appelés là pour conclure marché.
de punir exemplairement le nommé Le Moynnes Boutellier, Bourgeois de Compiègne, qui avait été arrêté sous l'inculpation de s'être emparé, avec effraction, du sceau de la commune de Compiègne et de l'avoir gardé secrètement, pendant plusieurs jours.
Le délit était d'autant plus grave que le sceau était placé en l'église, dans un coffre, qui ne devait être ouvert que du consentement du commun de la ville, et en présence de trois personnes chargées de garder les clefs du coffre. (Criminel III, fol. 100).
(Chasse) 15 septembre 1310. L'abbé de Saint- Nicolas-aux-Bois et ses religieux ayant trouvé un homme de Crépy en Laonnois, qui tendait des engins pour prendre des perdrix, une collision eut lieu aux cris de : Tuez à mort, les rustres de Crespy. — L'abbé en blessa un de sa propre main et le foula aux pieds de son cheval. Aux cris de : haro! poussés par les paysans, le sergent, le maire et ses gens accoururent et furent aussi maltraité.
(Réparation). 23 avril 1312. Arrêt condamnant le duc de Guyenne à 600 liv. d'amende et 6,000 id. int. envers Aiguelai de Lesparre qui avait été mis en prison, pour avoir appelé au roi. — Le détenu s'était échappé de prison, en se brisant la cuisse, et renfermé dans sa ville de Lesparre, il s'y fortifia pour résister aux violences du sénéchal.
Le sire Hugues de la Houssaye est condamné par le Parlement à assigner à Jean Le Ver de Corbie qu'il avait torturé et mutilé, avec sa femme, laquelle en était morte, une terre de la
valeur de 50 liv. de revenu, dont moitié aux enfans de Lever. — En outre, le condamné se rendra en Chypre où il attendra la prochaine expédition, pour aller en terre sainte. Le corps de la femme Lever sera remis à ses parens, pour être inhumé en terre sainte.
On avait vu précédemment Matthieu de Bougival être condamné à payer une rente viagère de dix-huit livres à Alain Buquet, dont il avait méchamment crevé les deux yeux.
Ecoles. 24 juillet 1312. — Lettres confirmant les privilèges accordées par le Pape à l'Ecole de droit d'Orléans. Quand un docteur ou un étudiant mourra intestat, l'Evoque et un docteur veilleront à ce que ses biens ne soient pas détournés et feront savoir le décès à la famille. — Les étudians ne seront incarcérés que pour crime notoire, et alors seront remis à la garde de l'Evêque ; ils ne pourront surtout être arrêtés pour dettes.
Conformément à ces divers privilèges, récemment accordés par le Pape, le Roi règle la forme du serment que prêteront les étudians de l'Ecole de droit à Orléans, lors de leur entrée et de leur licence et par les docteurs, quand ils commenceront à faire des leçons, ainsi que les formalités requises pour obtenir leur grade.
Abbaye 14 mars 1314. — Arrêt du Parlement diclarant que la juridiction laïque ne peut poursuivre les membres du chapitre de Reims, accusés d'avoir amené des désordres graves. Des gens armés avaient forcé les portes de l'abbaye de Saint-Denis, à Reims, et avaient con-
traint les moines à ensevelir dans le cimetière, un excommunié.
Avocat. Jehan de Lange et Oudard de Saint- Vincent sont condamnés pour avoir, pendant la Semaine-Sainte, après l'office des ténèbres, attaqué Belin de Senlis, Avocat, et lui avoir fracturé le bras, pour se venger de ce que ce dernier avait plaidé pour les héritiers d'Oudard le drapier.
25 novembre 1316. — Mandement est donné à maître Jehan le sergent, jurisconsulte, de juger en dernier ressort l'appel interjeté au Parlement par Bertrand Topin et autres, condamnés pour vol, dans la maison dudit Bertrand au préjudice de Vincent, Jehan, ambassadeur du roi de Portugal.
1316. Ph. Le Long. — Les conseillers au Parlement et les notaires viendront chascun pour chasser en son estât à soleil levant, qu'ainsi, ce qui ne viendra à l'eure, il perdra ses gages, pour chacun jour.
1317. La justice pour être exemplaire s'efforçait d'être prompte (1). — A propos d'un attentat à la pudeur, commis avec violence par Oudard Moyenson, marchand, demourant en la rue Saint-Martin, à Paris, sur Jehane Lalemand, couturière (2), il y eût conflit de juridiction entre le Châtelet et le prieuré de Saint-Martin des Champs, dans le ressort duquel le crime avait été commis. — [Renvoyer devant le Prévôt de
(1) Archives nationales. — Trésor des Chartes (J. Registres 196, n° 304.1
(2) Couturière âgée de treize ans, fiancée, ce qui aggrave ici le crime.
Paris, jamais n'en auroit le bout), dit l'arrêt intervenu.
Chasse 1317. — Le roi mande au bailli de Cotentin, à Jean le Boucher, à Richard Ferré, sergent audit bailliage d'arrêter des malfaiteurs, qui chassaient avec des flèches, dans les forêts royales et y volaient le gibier.
26 janvier 1317. — Les sénéchaussées du Périgord et de Saint- Yrieix étaient désolées par des malfaiteurs masqués, qui commettaient des crimes intolérables. Chose étrange ! ces voleurs recevaient asile chez les barons et les prélats. — Mandement est donné de poursuivre activement ces coupables, défense est faite de les recevoir et interdiction est proclamée de se masquer le visage (faciès suas disimulato ve~ lamine variare.J
Arrestation. 9 février 1317. — Le Parlement blâme le bailli de Vermandois et lui ordonne de faire une enquête sévère sur les faits contenus en une cédule, que la cour lui transmettait, concernant Huet de Mirecourt. — Ce dernier avait été arrêté, par mandement, conduit en prison à Paris, avec une lettre où le bailli disait : « qu'il soupçonnait le prévenu de » grands crimes, sans les spécifier autrement, y ce qui émerveilla fort le Parlement. »
Enlèvement. 24 février 1317. — Mandement aux baillis de Sens et de Bourgogne... A nostre cognoissance est venu, par la clameur de plusieurs, que au pais d'Auxerroys et des marches d'environ sont accoustumez de venir plusieurs gens en chevaux et armes, en divers estaz, couvertement , en tapinoy, et d'y prendre,
malicieusement, en guet appens et en trayson plusieurs personnes riches, bonnes gens, loyaux marcheanz et autres, emmenés, transportes à force hors de nostreRéaume, mettre en prisons cruelles, enfer et tormentes, envoier de leu en autre, pour plus espoenter et faire leur tour les grés, que ils puent jusques à tant qu'ils se soyent rachetés et raints et fai le satisfaction àleur gré, laquelle chose moult nous déplaît...
Extradition. — Mandement du 18 décembre 1317 à tous baillis, sénéchaux, prévôts et justiciers, de faire arrêter à la requête du porteur des présentes, en dehors des lieux consacrés, Jehan Matthieu Baudi de Gênes, auparavant demeurant à Paris, d'où il s'était enfui, avec un collier de la valeur de 2,000 parisis et beaucoup d'autres joyaux, appartenant à des bourgeois de Paris. En cas d'arrestation, l'inculpé sera amené au Châtelet de Paris. A la même date, lettre aux recteurs de la Cité et à la commune de Gênes (1) pour les prier d'arrêter Jehan Matthieu Baudi, qui s'était enfui de Paris, emportant un collier d'or, orné de pierres précieuses et d'autres bijoux.
(1) Aujourd'hui une commission rogatoire passant par des filières hiérarchiques et diplomatiques, met deux mois de Bruxelles à Paris; capitales reliées, comme on sait par le chemin de fer du Nord, faisant le trajet en huit heures. — Ajoutez que les différentes nations, au lieu de former entre elles, une sainte et nécessaire alliance pour arrêter et extrader les malfaiteurs, soulèvent de perpétuels conflits à propos des pièces produites, et retardent ainsi le jugement des prévenus. Au XIVe siècle, on le voit, la justice criminelle fonctionnait, sur ce point, mieux que la nôtre,
20 mars 1318. — Arrêt révoquant (1), pour les étrangers qui ne sont pas residens à Compiègne, un droit sur le vin, accordé à ladite ville, pendant douze années pour l'aider à payer ses dettes. Chaque tonneau payait deux sols, chaque queue douze deniers, chaque pot de vin vendu en taverne, une obole.
Cet arrêt fut lu en présence et avec le consentement du roi. {Olim. III, f° 167. V. Philippele-Long).
— Arrêt entre la commune et l'abbaye de Compiègne au sujet des plaintes de la commune contre l'abbaye, relativement à la taille, aux acquisitions de l'abbaye, aux actes de juridiction des religieux au lieu dit : les Sept tournelles, à leur prétention de connaître des mêlées, pendant les trois jours de la mi-carême, à la garde de la porte et de la clef du Pont-Neuf . [Olim. III, t 126. recto. Philippe-le-Bel.)
— Arrêt ordonnant malgré requête contraire, l'exécution d'un arrêt, comprenant Isabelle Villaine, dans le nombre d'anciens hommes et femmes de corps du Roi et de l'abbaye de Saint- Corneille de Compiègne, qui avaient été affranchis par des commissaires du roi. Les moines de Compiègne prétendirent ne pas avoir donné un consentement suffisant à cet affranchissement. {Olim I. f° 310. V. Charles-le-Bel.)
28 mars 1318. — Arrêt du Parlement déclarant que Guillaume Chamaillart , chevalier, possède héréditairement le droit de prendre les
(1) Boutade, Actes du Parlement de Paris, H. PloG" imprimeur, Paris, 1861.
nappes, qui servaient au banquet, donné lors de l'intronisation de chaque évêque du Mans, quels que soient le lieu et la maison où ce banquet était servi.
1321. — Thierry de Laon est autorisé par la cour, à demander au chapitre de Laon, la permission de déposer des pierres avaloires, devant sa maison, contigûe au Parvis de Laon.
Extradition. 24 novembre 1321 (1). — Mandement au maréchal de notre très-saint Père en Dieu, le Pape Jean XXII, de faire arrêter Robert Dumanoir, qui s'était réfugié clandestinement dans les lieux de sa juridiction, après avoir falsifié le grand sceau royal, et emportant avec lui, des objets détournés au préjudice du roi et de ses sujets. — Le maréchal le remettra à Hugues Coudre, bourgeois de Bourges, porteur du mandat, qui conduira le coupable dans les prisons du Chàtelet de Paris. Les justiciers sur ce requis doivent prêter main-forte à H. Coudre.
17 juillet 1333. — Mardi, après la translacion de St-Benoît, (2) amenée en nostre prison, Jacqueline laCyrière, chandelière, par Noël Boute- Mote, nostre sergent, prinse et amenée a la dénunciacion de Guillaume Billecheuse et Jehannette, sa fille, de l'aage de dix ans ou environ, si comme il disoit, disant et denuncans contre
(1) Voir : la Diplomatie vénitienne, par Armand Baschet (Paris, 1871, H. Pion, éditeur.)
(2) Archives nationales. — Registres des exploits de la justice de Saint-Martin-dcs-Champs (8, 1336, n° 1), section judiciaire.
Voir aussi l'histoire de V hôtel-de-ville de Paris, suivie d'un essai sur l'ancien gouvernement municipal de cette cille, par Le Roux de Lincy, Paris, 1846, in-î°.
ladite Jacqueline, que le mercredi après la saint Pierre en juing, dernièrement passée, ladite Jehannette estoit à l'uis de son père, en la rue Michel Leconte, là où elle se seoit, et là vint ladite Jacqueline qui la prinst par la main, et lui dit : « Tien, si me souffle mon feu et la- » veras mes escuelles. » Laquelle Jehannette y alla avec ladite Jacqueline; et quand elle fut venue là, elle trouva un Lombard, dont elle ne set le nom, qui la prinst par la main et la mena dans une chambre, la jeta sur un lit, et s'esforça de gésir avecques lui, et entra entre ses jambes. Et pour ce que li seul ne pot faire son vouloir, et que elle estoit trop forte, ladite Jacqueline vint en la chambre et lui lia les mains, derrière le dos. — Adonc ques ledit Lombard la jeta sus et entra entre ses jambes, hurta contre sa nature et s'esforça de entrer en elle. — Lors ladite Jehannette cria moult fort, si comme elle disoit. Et pour estaindre ce cri, ladite Jacqueline mist en la bouche de ladite Jehannette un estesillon de fer, et avec ques ce, afin que ladite Jehannette qui crioit, ne feustouye, mist sur sa bouche un corbillon. Et ce fait, ladite Jacqueline bailla a bouire à ladite Jehannette, en un guodet, bruvage vert, ne scet quel bruvage; lui demoura in jours dedans le corps et le rendit tout noir par la bouche. Pendant ce elle ne pot mengiet comme elle disoit. — Disoit enquore ladite Jehannette que, depuis ce, ladite Jacqueline lui dit que si elle estoit si hardie que elle revelast ce, elle lui donroit d'un coustel parmi le corps, ou premier lieu qu'elle la pouroit trouver.
Présens à ceste dénunciacion faicte à nous desdiz père et fille en la présence de ladite Jacqueline, Simon et Thibau d'Espone, Guillaume Le Peletier, Thibaut, Marguerite de Gonesse, Gautier de Buyment, Vivien de Croy, Jehainien, portier de la porte Moyenne, Jhossette la Maurigarde, Ade, famé Mestre Pierre Dutemple, Emengarde, femme Beire de Gazelet, Jehanot, le barbier, Maiote, lacavetière de Tremblay, Mahiet Lermite , Estienne de Mafliers, Jehan Courtois, Mabilette Bœuf et plusieurs autres.
Rapport sur le fait dessus dit des matrones (1) jurées de Saint-Martin, Van 1333, le 17 juillet.
C'est assavoir Mabille la ventrière, Emmeline. « Diex la voie, dient et rapportent par leurs sermens en jugement que elles ont veu, visité,tasté regardé et manié bien et diligemment en la manière qu'il appartient en tel cas estre fait, Jehannette, fille Guillot Billeheuse, par tous les lieus où il appartient regarder et visiter (2). Laquelle Jehannette, elles trouvèrent desfloréeet perciée tout outtre et si villainement appareiliée que c'est, et estoit horrible chose à regarder ; estoit corrompue tout oultre, lesdement bleciée, et descirée en tout sa nature ! »
(1) Jacqueline la Cyrière, justiciée par le Conseil et par le procès, qui est devers M. de Saint-Martin, fût arse.
(2) On croiiait lire un rapport médico-légal, rédigé par la plume si savante de Messieurs les professeurs Ambroise Tardieu et Paul Lorain, de la Faculté de Paris, dont nous avons tant de fois, étant juge d'instruction au tribunal de la Seine, interrogé les lumières et l'expérience (1860-1865).
1375. — Bulle de Clément VII, l'an XP de son pontificat, portant l'union d'àme, prébende adjointe à la (1) dignité du grand archidiacre de l'Eglise de Laon avec la confirmation de la fondation de la fête des reliques de cette église.
1377. — Traité et accord fait entre le seigneur de Marchais et le curé dudit lieu au sujet du droit d'afforage, dont ledit curé est exempté pour le vin qui se consomme dans son presbytère.
1388. Vidimus des lettres patentes du roi Charles VI, accordées au chapitre de Laon, pour l'exempter d'envoyer à l'armée des charriots, charrettes, chevaux, ainsi que les autres communautés (2).
1390. — Sentence du bailli de Vermandois, rendue au profit du chapitre de Laon, en vertu des lettres royaux, qui le maintiennent dans toutes ses rentes et possessions. (Bibl. Nat. N. suppl. § premier, 285. T. III.) (3).
Les prévôts de Paris dons nous avons donné la liste dans notre ouvrage sur le Chàtelet, étaient chargés de maintenir l'ordre dans Paris et de rendre justice au premier degré, sur les
\1) Forma juramenti quod tenetur facere Episcopus in capitulo Laudunensi, postquàm est confirmatus, antequàm recipiatur in choro et antequàm admittatur in illa quœ ad Episcopatum pertinent.
(2) L'Evèque, le Doyen, les Chanoines, le Prévôt juraient de garder les droits de l'Eglise de Laon, ses privilèges, ses coutumes et de respecter la commune. (Bibl. Nat. de Paris, Manuscr. Fond. Latin., 9226.)
(3) Voir le manuscrit de la Bibl. Nat. de Paris. (Fond. Latin., 9229.) — Incipiunt acta causœ agitatœ, anno Domini MGC tricesimo, feriœ sextœ antè nativitatem Beatœ Virginis, inter capitulem Laudunensem ex unâ parte et majorem et curatores ex altéra, — occasione quatuor homimtm de Mortiers.
sentences demeurant soumises à la révision du Parlement, comme pour les autres Bailliages royaux. Ils ont eu pour continuateurs directs les préfets de police, comme eux empruntés, le plus souvent à l'administration et à la magistrature. Nous allons ici en donner la nomenclature : M. Dubois, memble du bureau central, préfet de Police du 17 ventôse, an VIII (8 mars 1806) au 14 novembre 1810. — M. Pasquier, conseiller d'Etat du 14 octobre 1810, 13 mai 1814.
— Beugnot, directeur général de la Police, 13 mai 1814, 3 décembre 1814. — D'André, directeur général, 3 décembre 1814, 14 mars 1815.
— Bourrienne, conseiller d'Etat, préfet de Police 14 mars 1815, 20 mars 1815. — Real, conseiller d'Etat, préfet de Police, 20 mars 1815, 3 juillet 1815. — Courtin, procureur du roi, à Paris, préfet de Police, 3 juillet 1815, 9 juillet 1815. — Decazes, conseiller à la cour royale de Paris, préfet de Police, 9juillet 1815, 29 septembre 1815. — Angles, conseiller d'Etat , 29 septembre 1815, 20 décembre 1821. — Delavau, conseiller à la cour royale de Paris, 20 décembre 1821, 6 janvier 1828. — Debelleyme, procureur du roi à Paris, 6 janvier 1828, 13 août 1829. — Mangin, conseiller à la Cour de cassation, 13 août 1829, 30 juillet 4830. — Bavoux, député de la Seine, 30 juillet 1830, 1er août 1830.
— Girod (de l'Ain), conseiller à la cour royale de Paris, Ie' août 1830, 7 novembre 1830.— Treilhard, préfet du département de la Seine-inférieure, 7 novembre 1830, 26 décembre 1830. — Baude, sous-secrétaire d'Etat au Ministère de l'Intérieur, 26 décembre 1830, 21 février 1831.
— Vivien, procureur général près la Cour royale d'Amiens, 21 février 1831, 17 septembre 1831.
— Saulnier, préfet du département de la Mayenne, 17 septembre 1831, 15 octobre 1831. — Gisquet, secrétaire général de la préfecture de Police, préfet par intérim du 15 octobre au 26 novembre 1831 , préfet du 26 novembre 1831 au 10 septembre 1836. — Gabriel Delessert, préfet d'Eure-et-Loire, 10 septembre 1836, 24 février 1848. — Caussidière, 24 février 1848. — Trouvé- Chauvel, 19 mai 1848.— Ducoux, 19 juillet 1848.
— Gervais (de Caen), 14 octobre 1848. — Colonel Rébillot, 20 décembre 1848. — Carlier, 8 novembre 1849. — De Maupas, préfet de Police, 26 octobre 1851, ministre de la police, 22janvier 1852.
— Piétri, 27 janvier 1852. — S. Boitelle, 16 mars 1858. — Piétri (Joseph-Marie), 21 février 1866.— Kératry, 4 septembre 1870. — Edmond Adam, 4 octobre 1870. — Cresson, 2 novembre 1870. — Choppin, secrétaire général, chargé de l'intérim, février 1871. — Général Valentin, 45 mars 1871.
— Léon Renault, 17 novembre 1871.' — F. Voisin, 10 février 1876.
En lisantla longue série des arrêtés pris par les préfets de Police, on croit, malgré la différence des temps, étudier les sages Ordonnances rendues par Aubriot, prévôt de Paris, sous Charles V (1367-1381), (1) et dont les dates suivent: 9 septembre 1367. — Ordonnance de Police concernant le port d'armes (2) (Livre blanc pe-
(1) Aubriot, prévôt de Paris, par M. Leroux de Lincy {Bibliothèque de l'école des Chartes, T. III, 5e série .
(2) A la bibliothèque nationale, on possède : 1° livre rouge vieil (Fonds des cartulaires, 8); 2° livre gris-car-
Ht f° 83). 9 septembre 1367. — Ordonnance de police concernant les oizeux puissans et valides. (Livre blanc petit fol. 83).
18 septembre 1367. — Cri concernant les femmes publiques (Livre blanc petit f3 83, Sauvai, t. III, p. 652).
25 septembre 1367. — Cri concernant les jeux et les poulaillers (Livre blanc petit f° 83ï.
18 octobre 1367. — Cri concernant les filles de joie (Livre vert ancien f° 147).
4 décembre 1367. — Commission pour la levée des péages (Livre rouge vieil f° 44.)
16 décembre 1367. — Ord. des généraux sur le fait de la boîte au vin (Ord. du Louvre, t. V, p. 89.)
17 janvier 1367. — Lettres patentes portant règlement pour le Châtelet de Paris (Livre noir f 170).
8 février 1367. — Lettres concernant le scel du Châtelet, attribuant au prévôt, privativement à tout autre juge l'exécution des actes scellées du scel du Châtelet (Doulx Sire f° 1 bis (Livre rouge vieil f° 44. Ord. du Louvre, t. V, p. 95).
12 février 1367. — Cri concernant les hôte-
tulaire, 9; 3° livre vert neuf cart. 10 ; 4° livre rouge III, fond français, n° 4273 ; 5° livre Doulx-Sire (fond français, n» 4274).
Aux archives de l'empire: 1° le livre jaune petit; 2" le livre jaune grand; 3° le livre rouge neuf ; 4° le livre vieil deuxième; 5° le livre bleu ; 6° le livre noir neuf.
A la préfecture de police : La copie des anciens registres du Châtelet, dit Recueil de M. Joly de. Fleury, manuscrit comprenant les bannières du Châtelet, voir : (Bordier, Archives de France.) — Le Châtelet de Paris. 1863 (Didier, éditeur, quai des Augustins). — Recueil des circulaires et ordonnances publiées, par M. Delessert, prôfet de police.
liers {Livre blanc petit f° 83. Delamare. Traite de la Police, t. III, p. 528).
Mars 1367. — Confirmation pour les pauvres femmes fripières et revenderesses [Livre jaune petit f° 146. Ord. du Louvre, T. V, p. 106).
22 avril 1368. — Arrêt du Parlement en faveur des couteliers contre les merciers. [Livre des métiers P. de Police).
5 mai 1368. — Lettres de garde gardienne pour les religieuses de Poissy [Livre rouge /° 67-192. Ord. du Louvre, t. V.).
22 mai 1368. — Arrêt du Parlement concernant le grand chambrier de France et les pelletiers [Livre rouge vieil f° 66).
8 juillet 1368. — Arrêt du Parlement concernant la juridiction du Châtelet et celles des requêtes du Palais [Livre rouge vieil f° 56).
16 juillet 1363. — Vidimus d'un arrêt du Parlement rendu entre les merciers et les févrescouteliers du 22 avril précédent et d'une sentence du Châtelet concernant les emmancheurs de couteaux du 6 avril, après Judicium [Livre des métiers, P. de Pol. livre vert ancien /°89).
8 mai 1368. — Cri concernant la sûreté publique, concernant lestaverniers,le port d'armes et la rébellion envers les sergens [Livre blanc ptit f° 83, livre vert ancien, f° 137).
13 avril 1368. — Cri concernant le port d'armes (Livre blanc petit f° 83, Livre vert ancien fl47).
20 août 1368. — Lettres de garde gardienne pour les Chartreux [Livre rouge vieil, f° 56). Ord. du Louvre, t. V, p. 128).
29 août. — Mandement du Roi au prévôt de
Paris concernant les coulons-pigeons ^Livre vert ancien, f° 151, Livre rouge, 3. f> 99. Ord. du Louvre, t. IV, p. 497).
13 septembre 1338. — Transaction entre l'Université de Paris et l'abbaye de St. Germain des Prés, pour le patronage de St. Germain le Vieux {Félibien, t. III, p. 18).
24 septembre 1368. — Sentence de Hugues Aubriot, au sujet de la fondation du collège de Cambrai (Livre vieil, t. III, p. 122).
10 octobre 1368. — Cri concernant les chaussures à la poulaine (Livre blanc petit f° 84. livre vert ancien, f° 148).
13 octobre 1368. — Lettres patentes pour les Halles (Livre rouge vieil, f° 46. -Ord. du Louvre, t. V, p. 147).
20 novembre 1368. — Statuts des chaudronniers (Livre vert ancien, f° 85).
15 janvier 1368. — Accord entre les févrescouteliers et les couteliers emmancheurs (P. de Pol. f° 2o,-Livre vert ancien, f° 93).
3 février 1368. — Lettres patentes concernant les filles de joie (Livre rouge vieil f° 47. Ord. du Louvre, t. V, p. 164).
5 février 1368. — Arrêt du Parlement rendu entre un sergent et un particulier (Livre blanc petit f° 221, M. St. Victor f° 259).
2 mars 4368. — Arrêt du Parlement concernant la juridiction du grand Chambellan de France sur les pelletiers, Vidimé 627 (Livre rouge vieil f° 130 v.).
26 mars 1368. — Lettres patentes concernant les Halles (Livre rouge vieil, f° 147, ^° 252. Ord, du Louvre, t. V. p. 148).
27 mars 1368. — Vidimus de l'arrêt du 2 mars [Livre rouge vieil).
1368. — Cri concernant la sûreté publique [Livre blanc petit f° 83, M. St. Victor, f° 197).
1368-1369. — Cri concernant les taverniers {Livre, blanc petit f 84, M. St. Victor, f° 198).
Cri concernant le verjus.
1369-1371. — Travaux de fortifications exécutés à Paris par les soins de H. Aubriot (Livre vieil, t. III, p. 124).
3 avril 1369. — Lettres concernant les jeux de dé et autres [Livre vert ancien, f° 151. Livre rouge vieil, f° 151. Livre rouge vieil, Ord. du Louvre, t. V,p. 172).
6 avril 1369. — Lettres patentes concernant les bouchers (Livre noir, f° 29).
23 mai 1369. — Lettres patentes concernant les jeux (Ord. du Louvre, t. V, p. 192).
Lettres concernant la juridiction du Prévôt de Paris (Ihid) (1).
(1) De nos jours le préfet de police a remplacé à Paris le prévôt, sa vigilante sollicitude s'étend sur une population, toujours frémissante et agitée, comprenant : commerçants, 238.235, employés, 108.057, ouvriers, 306.084, domestiques en place, 29,541, domestiques sans
Elace, 7.000, détenus, 2.500, commis sans place, 4.000, lies publiques inscrites, 1.491, filles non inscrites, 10.000, vagabonds, 2.200, indigents et mendiants, 101.570, Allemands, 30.346. — En Angleterre, la police, constituée sur de tout autres bases qu'en France, laissant une plus large part à l'initiative individuelle, s'occupe,
Sar an, de 135,000 criminels ; Londres seul en compte >.000. — Dans la Grande-Bretagne comme en France, l'ivresse a une très-large part dans les délits commis ; en 1868, la police de Londres a ramassé 10.463 hommes en état d'ivresse, 5.079 femmes, P. 160 hommes ivresmorts, 4.366 femmes ; en notre pays, les ivrognes sont tout aussi nombreux, mais les femmes ivres sont bien
Lettres portant que les chambellans et autres officiers des princes du sang et autres seigneurs n'auront aucune juridiction criminelle dans la ville de Paris, sur ceux de la maison des princes, lesquels seront jugés par le Prévôt de Paris.
8 juin 1369. — Lettres patentes portant réduction des sergents à cheval (Ord. t. V, p. 194).
9 juin 1369. — Arrêt du Parlement concernant la juridiction ecclésiastique (Livre rouge, 3, f 59).
19 juin 1369. — Cri concernant les Halles (Livre blanc petit f° 84).
20 juin 1369. — Lettres patentes concernant les marchands de poisson de mer (Ord. du Louvre, t. V, p. 197).
24 juin 1369. — Taxe concernant la halle aux merciers (Livre vert ancien, f° 96).
12 juillet 1369. — Sentence du Chàtelet portant règlement pour l'approvisionnement de Paris. — Rolle des métiers qui doivent aller aux Halles le vendredy et le samedy (Livre rouge
plus rares. La population de Londres est double de celle de Paris, quadruple de celle de New- York, quintuple de celle de Berlin, sextuple de celle de Saint- Pétersbourg, douze fois plus considérable que celle d'Amsterdam, dix-huit fois celle de Rome. On compte en Angleterre et dans le pays de Galles :
au-dessous au-dessus Totaux.
de 16 ans.
de 16ans
Voleurs connus
Receleurs
Prostituées
Maraudeurs suspects
Vagabonds
Quaterly Review, 1871).
neuf, /° 89). (Livre vert ancien, f* 97). [Livre rouge vieil, f° 72).
13 juillet 1360. — Sentence du Châtelet portant règlement sur le fait du commerce de la lisière (Livre vert ancien, f° 97).
Octobre 1369. — Lettres de sauvegarde pour les Célestins de Paris (Ord. du Louvre, t. V, p. 233;.
22 décembre 1369. — Sentence du Châtelet, concernant la justice de Bagnolet, confirmée par arrêt du 10 may 1371 (Livre vert neuf, f° 28).
22 mai 1370. — Arrêt du Parlement concernant les hérésies [Livre blanc petit f° 84).
Mai 1370. — Lettre de garde-gardienne pour les religieux de Joyenval (Ord. du Louvre, t. V, p. 296).
— Idem pour les Chartreux (Ibid 298).
25 juin 1370. — Règlement pour les selliers et malletiers (Livre vert ancien, f° 76).
21 juillet 1370. — Lettres concernant l'exercice de la chirurgie dans Paris. Il est prescrit aux chirurgiens de faire connaître au Châtelet les habitans qu'ils ont soignés de blessures, soit à Paris, soit dans le vicomte (Ord. du Louvre, t. V, p. 322).
20 août 1370. — Commission pour lever les aides (Ord. du Louvre, t. IV. p. 415).
Août 1370. — Lettres concernant le ressort de Puisaux, appartenant à l'abbaye de Saint- Victor (Ord. du Louvre, t. V,p. 325).
— Garde gardienne pour l'abbaye de Longchamps (Ibid, p. 347).
29 janvier 1370. — Acte par lequel le Cha-
pitre de l'Eglise de Paris est mis hors de possession du fief de Viry, par lui acquis.
19 février. — Quittance de lods et ventes de l'acquisition dudit fief de Viry.
Mars. — Aveu, dénombrement, amortissement dudit fief de Viry (Livre rouge vieil, f 866).
1371. Samedi après Pâques. — Sentence concernant la corporation des cordiers (Livre des métiers, P. de Pol.).
21 avril 1371. — Lettres du duc d'Orléans, accordées au Chapitre de l'Eglise de Paris, pour l'exécution de l'amortissement par lui fait du fief de Viry.
23 avril 1371. — Vidimus des lettres du duc d'Orléans (Livre rouge vieil, f" 267).
10 mai 1371. — Arrêt confirmatif d'une sentence du Chàtelet du 22 décembre 1369, concernant lajustice deBagnolet (Livre vertneuf, f°38 .
17 juin 1371. — Lettres patentes concernant les péages (Ord. du Louvre, t. V, p. 403).
23 juin 1371. — Ordonnances de police concernant les halles et les merciers (Livre vert ancien, f° 152).
24 juin 1371. — Cri pour prévenir les vols (Livre blanc petit, f° 88).
11-12 juillet 1371. — Cri concernant la santé (Livre blanc petit, f° 88. Livre vert ancien, /M53).
13 août 1371. — Taxe faite sur les étuveurs. (Livre vert ancien, f" 69. Livre des métaux. MM. de la Chambre des Comptes, cité dans le registre Joly de Fleuri/, P. de Police).
Statuts des étuveurs (Livre vert ancien, f°69).
Août 1372. — Instruction de la geôle du Chàtelet de Paris, par H. Aubriot (Leber, t. XIX, p. 169).
25 septembre 1372. — Lettres patentes déléguant au Prévôt et à ses officiers la visite des métiers, vivres et marchandises à Paris et les banlieues (Archives nationales, section jud. Cres au Chàteîet).
27 octobre 1372. — Ordonnance du prévôt des marchands faisant défense aux ménétriers de jouer de leurs instruments par la ville de Paris, après que l'heure du couvre-feu aura sonné. Cette ordonnance mettait un frein à l'humeur par trop vagabonde des ménétriers, qui avaient une tendance, déjà bien marquée, à devenir des artistes ambulants et des musiciens de carrefour. Toutefois, on leur laissa le droit de fêter des mariages, mais dans les maisons seulement. A cette époque, les ménétriers formaient, depuis cinquante ans environ, une corporation ayant des statuts qui lui assuraient le monopole de la « science et musique de menestrerie». Us avaient fondé un hospice et élevé une église; enfin ils étaient gouvernés par un chef qui prenait modestement le titre de roi. Il eût certainement alors, sans soulever des tempêtes, pu imiter celui qui s'intitulait empereur de Galilée parmi les clercs des procureurs de la Chambre des comptes ; mais il n'avait pas d'ambition, et comme le roi des merciers, le roi des ribauds, le roi de l'épinette, le roi des barbiers et le roi de la bazoehe, il prit simplement le titre de roi des ménestrels du ro3"aume.
marsl373. — Lettres touchant l'établis
sèment des boucheries du faubourg Saint-Germain (Félibien, t. III, p. 487).
13 avril 1374. — Procès entre les Religieux de Saint-Denis et le Prévôt, qui leur avait enlevé le bac du pont de Neuilly, parce que le grand pont était rompu (Félibien, t. IV, p. 531).
21 avril 1375. — Arrêt du Parlement condamnant lesdits Religieux à laisser leur bac jusqu'à Pâques, auquel terme ledit Prévôt sera obligé de rendre leur bac et de paver le dommage, qui sera déterminé par les commissaires Félibien, t. IV, p. 502).
23 mai 1375. — Ordonnance du Prévôt portant que les commissaires du Chàtelet doivent signer leurs informations, les remettre au greffe et ne pas prendre de salaire, pour celles qu'ils font d'office ij.
30 août 1378. — Prestation de serment entre les mains de Hugues Aubriot, deFaucher-Belliart, libraire à Paris, comme libraire de l'Université [Du Boulay, Bist. de l'Unie, t. IV, p. 462. — Actes concernant le pouvoir et la direction de l'Université de Paris sur les Escriv ains de livres, imprimeurs 3 libraires, relieurs, enlumineurs, in -4°, p. 16\
Avril 1380. — Lettres patentes confirmant la fixation au nombre de seize, des commissaires au Chàtelet. i Archives Nationales, section jud. C. au Chàtelet).
(1) Delamarre, Traité de la Police et ses nia /inscrits à la Bibliothèque nationale de Paris.
Toutes ces ordonnances furent l'œuvre persévérante et ferme du Prévôt Hugues Aubriot (1).
15 juillet 1386. — Quittance signée par Conrad de la Langueille, capitaine de certains arbalétriers à pied, du pays de Gènes, établis pour la garde, seurté et deffense de la ville de Gravelines [2] 250 liv. tour.
31 septembre 1387. — Id.
à Nicolas le Fauconnier, écuyer 165 — —
4 décembre 1387. — Id. à Remon Mabillet, connétable de 20 arbalétriers à pied . . 168 — —
30 septembre 1391. — Bulle du pape Clément VII, qui accorde à l'Hôtel-Dieu de Liesse des indulgences à ceux qui feront du bien à cette maison (3).
15 avril 1394. — Vérité c'est que Pierre Bernart a esté détenu prisonnier au Beffroy de Saint-Quentin, sur et pour ce que, soubs umbre de unes lettres closes, parlant ou nom de
1 En souvenir de ce vigilant administrateur, qui assura l'ordre et la paix dans Paris, en des temps difficiles, on gardait un encensier et ses chaînes en argent, sur lesquelles estoit escript : Donné par Hugues Aubriot, prévôt de Pans, MCCCLXVHI. Le ChâteLet de Paris, Didier, éditeur à Paris, 1863.) (2) Un proverbe militaire disait :
Dieu nous préserve de la lamine Et de la garnison de Graveline!
'3i (Bibl. /'"'., manuscrits supp. , D. premier, 285, t. HIV
Pierre Bentin, marchand, demeurant à Lisle, que ledit Pierre Bernart bailla à Coppin de le Gode et à Jehan de l'Escluse, corretiers, demourant à Dourdreq, et par faulsementet desloyalement donner à entendre aux dis corretiers, il et Jehan Fillier le Josne, lequel a espousé la fille du dit Pierre Bernart, ont fait acheter et levé au dit Dourdreq certain et grant avoir de pleterie à la valeur de XV frans ou environ, es quelles fausses lettres estoit contenu et aussi avoit donné à entendre de bouche et affermé aux dis corretier que le dit Pierre Bentin leur mandoit que il lui achetassent la dicte pleterie et que il leur pour ce faire xi couronnes de France, xxx mi escus de
Malines, xv nobles de Gant et xxvi
lesquels flourins le dit Pierre Bernart afferma estre en unes bouges (1) qu'il remit aux dis courretiers, et les dictes bouges bailla en garde et fist enfremer en un questel (2) par le feme du dit Jehan de l'Escluse; et oultre leur fist faulsement entendre qu'il estoit serouges (3) du dit Bentin, et que le dit Pierre faisoit admener au dit Dourdreq, pour illec vendre, mi draps qui estoient sien, si comme il disoit, c'est assavoir xxxv roses de Tournay et xlv de le fachon de Lille, et que le dit Pierre Bentin leurprioit que ils lui aidassent à vendre les dis draps et en feissent sen profit, et leur bailla le dit Pierre
(11 Bouge, bougette, du mot latin bulga ; sac, sacoche.
(21 Questel, coffret.
,3) Serouge, beau-frère.
Bernart î eseu de Malines, disans que le dit Pierre Bentin leur envoient et leur prioit que il feissent bien la besoingne, toutes les quelles choses estoient faulses et n'y a voit aucune vérité. Par les quelles faulses lettres et par les fausses et décevable parolles du dit Pierre, et sans aucune chose payer ou fraier des dictes denrées, le dit Pierre Bernart, et le dit Fillier, son gendre, les avoient chargiés et fait amener sans délay en ceste ville. Et pour ce à lafresche poursuite des dis corretiers et des marchans qui les dictes denrées avoient vendues et à leur requeste, ledit Pierre Bernart a esté pris et mis es dictes prisons, et le fait et choses dessus dictes, en la présence des dis colletiers et marchans et de plusieurs eschievms, jurés et autres, ait congneues et confessées estre vrayes ; et pour ce, par grant et meure délibération de conseil les eschievins de le Viconté-le-Roi en Saint-Quentin, appelle avec euls le mayeur et les jurés d'icelle ville, ont condempné le dit Bernart à estre mis en l'eschielle le samedi vme jour d'avril derrain passé, par l'espace de six heures, au marchié d'icelle ville, et aussi à estre au jour de huy mis ou pillory et flastris d'un fer chaut au saing de fleur de lis, et, avec ce soit ce que dit est, à estre bany à tousjours de la dicte ville de Saint-Quentin et de la banlieue au son de la cloque, et ses biens estansen la dicte ville et banlieue a estre confisquiés au Roy nostre sire et là ou il appartient. Pourquoy, en entérinant et accomplissant le dit jugié et condempnacion, les dis eschievins, appelles avec euls maire et jurés, ont bany de la dicte
ville et ban! bue de Saint-Quentin à tonsjours le dit Pierre Bernait et dénonchent et publient à celi ban et commandent aux sergans d'icelb ville que il le mettent hors de la dicte villa et banlieue en manière acoustumé et aussi commandent à tous leurs officiers et subgès que, se dorésenavant ils le treuvent en la dicte ville ou banlieue, que il l'amainent à justice, et on en fera justice et prendera pugnicion selon le cas.
Fait le xve jour d'avril l'an mil ccc mi et onze, après Pasques.
Sauvai donne ainsi la description de l'Hôtel aux Dauphins, devenu l'Hôtel de Ville de Paris et qui fut, en 1388, la demeure de Jehan Ju vénal desUrsins, alors Prévôt desMarchands: Il y avait deux cours, un poulailler, des cuisines hautes, basses, grandes et petites, des étuves, accompagnées de chaudières et de baignoires, une chambre de parade, une autre d'audience, appelé le plaidoyer, une chambie lambrissée, une salle couverte d'ardoise, longue de cinq toises et large de trois et plusieurs autres commodités.
Le Roi deffend estroitement que nul des maistres du Parlement, soit président ou autre, n'empeschent ou interrompent les besoignes ordinaires du Parlement , pour leurs propres besoignes ou aultres. Ils doibvetit, en s'acquittant de leurs devoirs envers le public, n'y oublier nv mespriser leurs aliaires domestiques.
29 mai 1395. — Acte par lequel Colart de Laon, peintre et valet de chambre du Roy,
reconnaît avoir fait marché avec le chancelier du duc d'Orléans (1), pour peindre un tableau de bois (2), qui fait ciel et dossier, sur l'hôtel de la chapelle que le duc a fait construire à côté de l'église des Célestins de Paris, savoir : sur ledit dossier ung crucifiement, Notre-Dame et Saint-Jehan, l'un de fin azur, l'autre de fin pourpre, et au ciel une Trinité et le champ d'or. Le tout, le plus richement et noblement que faire se pourra, pour la somme de cent francs d'or, sur laquelle il a reçu celle de quarante francs, en avance, de Jean Fillou, payeur des œuvres de ladite chapelle.
1er août 1397. — Valentine, duchesse d'Orléans (3), comtesse de Valois et de Beaumont, aux Attournés et Gouverneurs de la ville de Compiègne et à tous autres à qui il appartiendra, salut.
(1) On trouve, à la date du 16 mai 1466, un vidimus, donné par le garde-scel de la baillie de Vërmandois, des lettres de la duchesse d'Orléans, instituant Jehan Macaire en l'office de sergent des seigneuries de Condren, Faillouet- Prières et Vouët.
(2) Le remarquable tableau, qui se voit dans la première chambre de la Cour d'appel de Paris et peut donner une idée des premiers essais de la peinture religieuse, serait, d'après une notice de M. le conseiller Taillandier, non pas l'œuvre d'Albert Durer, mais de la première école flamande, sans doute de Van Eyck, qui l'aurait peint lors du voyage du duc de Bourgogne à Paris, en 1436 (Mémoires de la Société royale des antiquaires de France, 1844'.
(3) La bibliothèque de Compiègne possède, sous le n" 3069 de son catalogue, une très-interessante collection, renfermant, en un volume relié, deux cent soixantedix-sept lettres autographes des rois, reines, ministres, gouverneurs, comprenant les impôts, passages et logement des troupes, invasion de l'ennemi, arrivée des
Nous vous certifions que des vins de nos provinces de Chàteauneuf sur Loire, nous faisons venir et amener à Villers-Cotterets, où nous sommes de présent, pour la despense de nostre hôtel, soixante et dix queues de vin ou environ, qui sont ou doivent brièvement estre arrivez par la rivière d'Oize, au pont dudit Compiègne, ly laissez iceux vinz de nos dites provisions plainement et paisiblement passer outre ledit pont, en montant par ladite rivière, nonobstant vos chartes et privilèges, par lesquelles nous avons entendu que aucuns vins ne doivent ou peuvent monter outre ledit pont auxquelles resne ou temps avenir, nous ne voulons faire aucun préjudice et de ce vous promettons faire avoir lettre de Monseigneur Simestier.
Donné audit Villers, lel août 1397.
Signé : pour madame la Duchesse,
Rabassk.
1405. — Réduction faite par le doyen de l'église de Reims, délégué du Saint-Siège, d'un certain nombre de messes, que les chapelains de l'église de Laon devaient acquitter.
souverains, approvisionnement de Paris, envoi de munitions de guerre, libéralités aux églises et aux religieux, ainsi qu'à leurs collèges, ordres de détention. — La première pièce du recueil est la lettre de Valentine, duchesse d'Orléans (/lei août 1397) et la dernière, une lettre de Louis XVI (Paris, le 15 août 1792, l'an IV de la liberté . Nous avons largement puisé à cette source inexplorée, que nous signalons aux lecteurs.
L406< — Lettre du Roi Charles, qui défend, sous p?ine de cent francs d'amende, d'injurier les hommes du chapitre de Laon et de les appeler serfs.
1445. — Déclaration du Roi Charles, touchant les franchises et libertés des ecclésiastiques.
1461. — Lettres de sauvegarde, accordées au chapitre de Laon, par Louis XI de France.
Par son ordonnance du 19 novembre 4407, Charles VI ordonne que les hôteliers de Paris feront, chaque jour, connaître au Prévôt les noms des personnes qui logent chez eux; même obligation à ceux qui louent à des étrangers.
Le lundi, 8 mai 1414, la ville de Compiègne se rendit à merci, avec les mêmes franchises 1) que les gens de guerre bourguignons, au roi Charles Y7! et à son fils, Monseigneur le duc d'Aquitaine (trois lettres royales furent à ce sujet écrites par le Roi aux habitants)
Le 18 juin 1422, l'armée anglaise se présenta devant Compiègne, qui se rendit au duc de Bedfort, lequel fit signer la capitulation au seigneur de Gamaches.
Charles VII accorda des privilèges aux bourgeois de Compiègne août 1429 en leur permettant de prélever certains droits sur le vin, la cervuise, le sel, pendant trois années consécutives à commencer du 1" septembre
1 Monstrelet, S. Juvénal des Ursins. Jean Chartier.
Le i'.î mai 1430, Jeanne d'Arc entra dans Compiègne, bien accompagnée de trente-deux hommes d'armes, deux trompettes, deux pages, quarante-trois arbalétriers, et de vingt taignons ou archers, commandés par Barthélémy Banette. Elle reçut le vin et autres présents (1) destinés aux souverains et fut logée (2) en un hôtel, situé derrière les murs au-devant des prisons de la ville, où demeura plus tard le médecin Beiaux. [Voir aussi les documents copiés au Vatican, Bibl. Nat., manuscrit latin 9790.)
Le 25 mai 1430, jour de l'Ascension de Notre-Seigneur, vers cinq heures après midi, Jeanne d'Arc, accompagnée du Seigneur Pothon de Xaintrailles et de cinq cents soldats à pieds et à cheval, fit une sortie par la porte du Pont de Vez à Margny, pour y surprendre Messire Baudon de Mogelle — mais les Anglais étant accourus du côté de Venette et les Bourguignons du côtéDelleroie, il fallut battre vivement en retraite et, dans ce mouvement, la Pucelle fut tirée de son cheval par un archer de Picardie, auprès duquel était le Bâtard de Vendôme, à (3) qui elle se rendit en prenant sa
li A Reims, place du parvis, sur la façade de l'hôtel de la maison Rouge, tenu par Brion Amann, on lit cette inscription en lettres d'or : L'an 1429 au sacre de Charles Vil, dans cette hôtellerie dénommée alors VÀAe raye, le père et la mère de Jeanne d'Arcq ont été logés et défrayés par le conseil de ville.
2) Alain Chartier (Hist. du Roy Charles VII).
3) Gaguin : Eata Anglis venumdcdit. — Alain Chartier, Monstrelet. — Compte des dépenses de la cheva-
foi et qui la conduisit à Margny. Toute l'armée ennemie accourut voir ce prodige de nature et considérer, en la personne d'une femmelette foible et délicate, le plus renommé chef de guerre et capita ne de l'univers. — De Margny, Jeanne fut dirigée sur le château de Beaulieu et de là à Beaurevoir, près St-Quentin.
— A côté des peines sévères prononcées par la justice, les Rois exerçaient le droit de grâce, qui était parfois même délégué aux jeunes filles, comme le constate le fait suivant : Un nommé Person Sureau, jeune garçon du village de Parfondeval.en Picardie, dans une querelle, s'était rendu coupable de meurtre sans préméditation ou par imprudence. Person, pour ce fait, fut condamné à mort par le bailli de Rozoy, qui exerçait sur les lieux la justice seigneuriale, au nom du suzerain immédiat, Charles de Bourgogne, comte de Nevers, seigneur de Donzy, etc.. Au moment même où le condamné marchait au supplice, une jeune fille qui se trouvait sur son passage s'émut de pitié en faveur du jeune Sureau. Usant d'une coutume alors en vigueur
lerie. Robert, comte d'Artois, à Compiègne (juin 1237). — Hibl. nationale, collection Baluze, Peigné, Delacourt. Mémoires de la Société des antiquaires de Picardie , t. X.11. — Histoire de la ville de Compiègne jusqu'en 1595. Ribl. communale de Compiègne manuscrit A, n° 354 . — Histoire du château de tompièyne, par Vatout. Histoire de Compiègne, par Ewey. Dubois, éditeur, à Compiègie, 186). — Séjour royal de C impie g ne depuis Olovis, premier roy ehrestien jusqr<'a Louis lJieudonné, à présent régnant, par Charpentier, avocat à Compiègne, Paris, chez Simon Pigel, rue Saint-Jacques, à l'enseigne de la Fontaine, 1(547. — Ephémé rides de Çomjiièyne, publiées en 1857, dans le journal le Progrès de l'Oise, par M. Rendu, architecte.
dans le pays et ayant force de loi, quoique non écrite, elle revendiqua le condamné, s'engageant à le prendre pour époux, et requit immédiatement sa délivrance. La requête de la jeune fille, d'abord repoussée par le bailli, fut accueillie sur l'appel . Il y eut sursis à l'exécution : puis la cause fut renvo3Tée au roi qui, par lettres délibérées en son grand conseil, jugea souverainement l'affaire et, brisant la sentence seigneuriale, accorda la rémission sollicitée. Agnès Sureau (1), Soreau ou Sorel, était alors à la cour et savait user de clémence, comme dame justicière de ses domaines, envers les malheureux, dignes de pitié, qu'avaient frappés les rigueurs de la justice (2). Le prévenu ou
1 Sa famille portait pour armes d'argent un sureau de synople. — Voir les Pénalités anciennes, Pion, éditeur, Paris, 1866.
(2ï Témoin la lettre suivante écrite par Agnès Sorel et dont l'original nous a été conservé :
Monsieur le Prévost, j'ay entendu que quelquesuns de la paroisse de ia Chesnave ont esté par vous adjournez sur le suspeçon d'avoir prins certain boys de la forest du dit heu et à eulx ont esté unes journées sur ce assignées pour entendre une information faicte sur leur inocence. Sur quoy ayant sceu qu'aucuns des dictes gens sont povres, misérables personnes et que ilz aient grant misère à gaignier leur vie et gouvernement d'eulx, leurs femmes et enfants, ne veus en riens qu'il soit suivv oultre à la dicte informacion et journées et que les dictes gens soient empeschiez aulcunement en corps ni en leurs biens ; mais par eulx au contraire soit mise la dicte afère à nient, et en ce faisant sans délay me ferez service aggréable. Priant Dieu, monsieur le Prévost, qu'ils vous doint leur vie et vous tienne en sa garde. De Plessis, ce Vlll*" jour de juing. Vostre bonne mestresse,
AGNES
Cabinet de M. Chambérv. Voy. Agnès Sorel, Etudes sur le XVe siècle, Paris, Dumoulin, 1855, in-8", page 21.
requérant, Person Sureau, était un compatriote (1) et un homonyme de la favorite. Un remarquera aussi le court intervalle qui sépare la date du meurtre, 10 avril, du 8 juin qui est celle das lettres de grâce. Cet heureux et prompt dénoùment en faveur de Person Sureau fut-il dû à l'intervention d'Agnès ? Aucun indice authentique ne vient d'autre part à l'appui de cette conjecture. Il y a plus : on connaît plusieurs autres actes du pouvoir royal intervenus à des époques très- distantes de 144(5, en de semblables causes :2). Les lois de la critique et de la vérité nous obligent donc à reconnaître que le conseil de Charles VII trouva dans les traditions mêmes de sa jurisprudence, et dans les tendances judiciaires de la monarchie en matière de justice seigneuriale, les éléments de cette nouvelle décision. U nous a semblé toutefois que le rapprochement de ces circonstances méritait d'être explicitement signalé. Qu'il nous soit permis de présenter enfin une dernière excuse. Abstraction faite de toute relation avec
(1 Agnès était Picarde, non pas de naissance, mais d'extraction, par l'une et l'autre ligne, paternelle et maternelle.
i,2 Sous les dates de 1341, 1349. Vo}'. aussi, sous la date de 143U, le fait raconté dans le Journal des Bourgeois, Paris, édition Godefroy : historiens de Charles VI, 1653, in-folio, p. 513. — "Cette coutume singulière était spécialement usitée en Picardie. M. Melleville, auteur dune Histoire de Laon, a réuni sur ce sujet des observations intéressantes qu'il a consignées dans les Mémoires de la Société archéologique de V Aisne communication faite par l'auteur à cette société en 18530 On peut consulter également, sur cette intervention des fiancées volontaires, Michelet, Origines du droit fronçais et Grimm. .Jacob , Deutsch Rechts Alterthuemer, 1828, in-8°.
la biographie d'Agnès Sorel, ce document inédit nous parait offrir en lui-même un intérêt trèssérieux au point de vue de l'histoire judiciaire.
Voici le texte de ces lettres de rémission, qui se trouvent au registre du Trésor des Chartes, J. J. 178, f 1 :
» Charles, par la grâce de Dieu,royde France ; savoir faisons à tous présens et à venir. Nous avons receu l'humble supplication de Person (1) Sureau, povre jeune filz, de l'âge de xvm ans ou environ, prisonnier détenus ès-prisons de Rozoy (21, contenant que le dixiesme jour du mois d'avril l'an mil ccccxlvi (3),avantPasques derrenier passé (4), après ce qu'il eust disné avec sa mère en leur hostel en la ville de Parfondeval (5), il s'en ala esbatre en la dite ville avec plusieurs autres gens, où il fut environ une heure ; et tant que ung sien frère nommé Girardin le vint quérir pour parler à ung autre sien frère nommé Jehan Sureau, qui estait cependant venu en l'ostel du dit suppliant et de ladite mère ; et après ce que le dit suppliant fut arrivé illec et qu'il eut salué son dit frère et convenu ensemble d'aucunes leurs besongnes et affaires, ledit Jehean Sureau dist au dit suppliant telles paroles ou semblables en substance : « Tu vien de jouer en la ville : y est
1 Diminutif de Pierre : Perron, Pierson, Person, Petit-Pierre.
(2) Rozoy-sur-Serre, aujourd'hui chef-lieu de canton, 1.695 habitants ; arrondissement de Laon vAisnej.
(3; 1446 (noue, style).
{k 17 avril.
5 Village à cinq kilomètres nord-est de Rozoy.
point ce bon Varlet Bertan Duchemin, qui me couppa mon pouce %> » A quoy le dit suppliant respondit : « Si est : je l'ay veu l'aval en ceste ville, garny d'un espié. » Et lors le dit Jehan dist au dit suppliant : « Je t'avoye dit que s'il venait en ceste ville, que tu me le faisse savoir ; mais tu n'en as riens fait. » Le quel suppliant luy respondit et dist : « Mon père nous a deffendu au lict de mort que jamais ne feissions aucun déplaisir à homme pour ceste cause. » Le quel Jehan qui estait fort indigné et couroussé de ce que ledit Bertran Duchemin, Thomas Menesson, Perrat Lefoulon et ung nommé Jehan Moriset en un certain débat qui trois ou quatre ans 1) avoit esté entre eulx, lui avaient ou l'un d'eux couppé le pouce de l'une de ses mains tout jus, de la quelle main à ceste cause il estoit et est encores impotent dist au dit suppliant : « Se on vous avait fait autel mal comme un ont fait les dits Bertran Duchemin, Thomas Mennesson, Perrat Lefoulon et Moriset, je me tueroye avant (2) que je ne vous en vengeasse, et vous ne m'en faites riens. » A quoy le dit suppliant, voyant autres dessus que son dit frère estoit fort indigné et courroussé contre ledit Bertran Duchemin et en soy excusant lui dist qu'il n'avoit que faire de noise et ne vouloit que faire son labour et sa besongne. Et lors le dit Jehan Sureau dist au dit suppliant et à ung de ses autres frères qui là
(1) Auparavant.
\2) Plutôt que de ne pas vous venger.
estoient qu'ils prinssent leurs espiez (1) et alassent avec lui jusques au dit lieu de Rozoy ; ce qu'ils lui accordèrent en entencion de le convoyer seulement. Et après ce qu'ilz furent environ ung quart de lieue loing du dit Froideval (2) en alant à Grand-Rieu, le dit suppliant monstra au dit Jehan son frère une pièce de terre contenant trois jallois ou environ appartenant à leur mère, que icellui suppliant avoit labourée et demanda à son dit frère s'il la voulait avoir, étant moins de neuf jallois, qu'il lui devoit faire et labourer pour ung cheval qu'il avoit acheté de lui. Le quel Jehan lui respondit qu'il amoit mieuls qu'il lui alast labourer une pièce de terre, nommée Anthoigne, assise ou terrouer du dit lieu de Rozoy contenant six quartelz ou environ. Le quel suppliant lui dist qu'il estoit content de y aler le landemain au matin, et commencèrent à parler du dit Bertran et alors le dit suppliant dist qu'il pensoit qu'il ne vendroit pas par là et qu'il luy avoit oy dire qu'il yroit boire à Doys (3) avec le fils du procureur du seigneur du dit lieu, en entention de destourber son dit frère de faire desplaisir au dit Bertran et en ce disant le dit Jehan se retourna et dist au suppliant son frère : « Véez le cy qui vient vers nous. » Le suppliant ne le veoit pas par ce qu'il avoit le doz tourné vers lui et quant il fut environ trois ou quatre pas
(1) Epieux, arme habituelle à cette époque parmi les paysans de la contrée.
Ç2) Sic. pour Parfondeval.
(3) Aujourd'hui Dohis, au nord de Parfondeval, tandis que Rozoy est au midi, dans la direction opposée.
près d'euls, le dit Jehan dist au dit Bertran : « Es-tu là, bon Varlet ? » Le quel respondi : « Pour Dieu, mercy ; hélas ! je ne te feiz oncques desplaisir, » et en disant ces paroles le dit Bertran commença courir au long d'une haye qui là estoit et le dit Jehan après. Et le dit suppliant meu d'amour naturel courut après son dit frère d'autre part de la haye pour adevancer le dit Bertran, pour secourir son dit frère, se besoing en avoit,et après ce qu'ilz eurent couru environ legiet d'une pierre, le dit Jehan abattit le dit Bertran de son espié dedans icelle haye et quant le dit suppliant le vit abattu, il passa la haye et ala près du dit Bertran et son dit frère et par chaleur et temptacion de l'ennemy (1) , donna au dit Bertran ung coup seulement de son espié sur la jambe. Et ce fait le dit Jehan frappa le dit Bertran de la pointe de son espée en la cuisse, en disant : « Ribault, tu me diras lequel de vous me a fait ce desplaisir de moy avoir couppé mon pouce ? » Et lors le dit Jehan qui fort estoit eschauffé et indigné, lui dist : « Tu me diras qui le m'a fait? » Le quel luirespondit que ce avoit fait son nepveu Jehan Morizet demourant au dit Doys. Et ce fait ilz se partirent d'ilec et s'en alèrent au dit Eroideval (2) et y laissèrent le dit Bertran. Le quel ce jour mesmes ala de vie à trespassement. Pour et occasion du quel cas le dit suppliant a esté prins et emprisonné es prison du dit Rozoy
(1) Le diable.
Cl) Sic. Nouvelle erreur ou distraction pour Parfondeval.
pour nostre très-chier et très-amé cousin le comte de Nevers et de Rethel es quelles il a ja esté longuement 1) détenu prisonnier en grant misère et povreté et depuis condempné à recevoir mort pour le dit cas. Et ainsi que on le menait à la justice, une fille servant de bonne vie renommé, oyant les plaintes que avoit le dit suppliant, qui tousjours a esté de bonne vie et renommée et bon laboureur, meue de pitié et amour naturelle, requist à la justice du dit Rozoy que on lui vouloist rendre le dit suppliant et elle l'espouseroit.Dont le bailly du dit Rozoy ou son lieutenant fut reffusant. Du quel reffus la dicte jeune fille appela. Et pour ce a esté icellui suppliant remené es prisons du dit Rouzoy es quelles il est encores en grant misère et povreté et en aventure de brief finir misérablement ses jours, se par nous ne lui est sur ce impartie nostre grâce, si, comme il dit, en nous humblement suppliant que, ces choses considérées, et que, en ceste partie, le dit suppliant n'a pas estéingresseur et ne ala pas aux champs avecques son dit frère en entencion de trouver le dit feu Bertran, mais pour convoyer seulement son dit frère, le quel il avoit tousjours de meu et apaisié le mieulz qu'il avoit peu, comme dit est et que ce qu'il frappa le dit Bertran fut par chaleur et par temptacion de l'ennemy et ne lui donna pas le coup de la mort [2] et qu'en
(1) D'après cette clause ou circonstance, les lettres de grâces durent être accordées dans un très -bref délai au pétitionnaire.
(2) Jean, frère de Person Sureau, paraît avoir joué dans ce meurtre le rôle de principal acteur ou coupable.
autres choses il a toujours esté bon filz, paisible, de bonne vie, renommée ethonneste conversation et bon laboureur, sans avoir esté reprins, actins, ne convaincu d'aucun autre vilain cas, blasme ou reprouche, que sur ce lui vueillons pourvoir de nostre dite grâce et miséricorde. Pourquoi, nous ces choses considérées, voulans en ceste partie miséricorde préférer à rigueur de justice, au dit suppliant ou cas des susdits avons quicté, remis et pardonné et par ces présentes, de nostre grâce especial, plaine puissance et auctorité royal, quictons, remectons et pardonnons le fait et cas dessus dit avec toute peine, offense et amende corporelle, criminelle et civile en quoy pour cause et occasion du dit cas il puet estre encouru envers nous et justice et le restituons à sa bonne famé et renommée, au pais et à ses biens non confisquez, satisfaction faicte à partie, civilement tant seulement, se faicte n'est, et sur ce imposons silence perpétuel à nostre procureur, parmi ce qu'il sera tenu de espouser et prendre à femme la dicte jeune fille. Si donnons en mandement par ces présentes à nostre bailli de Vermendois et à tous noz autres justiciers et officiers ou à leurs lieuctenants présents et à venir et à chacun d'eux, si comme à lui appartiendra, que de nostre présente grâce, rémis-
Lui-mème périt dans une querelle victime d'un semblable assassinat. C'est ce que nous apprennent d'autres lettres de rémission , également très-curieuses, comme peinture de mœurs. Ces lettres données à Vendôme, par le Roi Charles VII. en septembre 1458, se trouvent au Registre du trésor des Chartes, J. J. 187, folios 171-172.
sion et pardon ilz facent, seuffrent et laissent le dit suppliant joir et user plainement et paisiblement, sans lui faire mectre ou donner, ne soufrir estre fait, mis ou donnée aucun destourbier ou empeschement en corps ne en biens en aucune manière au contraire. Lequel se fait, mis, ou donné lui estoiî, mectez ou faictes mectre tantost et sans délay à plaine délivrance. Et afin, etc.. Nous avons, etc. Sauf, etc.
Donné à Chinon, le xxne jour de juing, l'an de grâce mil ccccxlvi, et de nostre règne le xxiiiic. Ainsi signé : Par le Roy à la relacion du conseil Guernadon. Visa : contentor.
E. Duban.
25 mars 1473. — Notre souverain seigneur à vous nous recommandons tant humblement que plus povons, notre souverain seigneur plaist vous savoir que au jour dui, après ce qu'il est venu à votre cognaissance que Jehan le Pappe de Pierrepont, et aucuns officiers dudit lieu avaient arrêté ung qui se dit hérault ou roy d'armes de monseigneur de Bourgogne, passant par voz pays et obéissance à quatre lieues de ceste ville, avons fait venir ledit hérault en ceste ville, icellui interogué de sa charge, lequel nous asseurie qu'il n'avoit que simples lettres adrescentes a monsieur de Tournay et après ouverture de sa boite et que plusieurs lettres ont été trouvées en icelle, dont sur aucunes navait point de subecriptions, à qui elles adrecoient, nous les avons veues et visitées
et pour ce qui est verbes impersonnels qui fuent sambler porter l'intention dudit M. de Bourgongne, tombant les pourparlers de paix ou de trêves entre les ambassadeurs, dire côte et d'autre nous vous en envoions le douible, or avons retenu le dit herault, lequel aussy vous envoions, pour le voir etoyr, s'il vous plait ou autrement et faire à votre bon plaisir. Notre souverain seigneur, nous sommes pretz de tous jours accomplir ez obéir à vos bons vouloir et plaisirs comme faire le devons, et tenus y sommes, priant notre Créateur qu'il vous doint accomplissement de voz très nobles et hault désirs.
Escrits en notre ville de Laon, ce xxve jour de mars.
Vos très humbles subjets et serviteur, vos officiers et chefs de vos gens d'arme à Laon (1).
21 juin 1475. — Messieurs, je me recommande à vous tout comme je puis, le roy me renvoie à Laon et plus avons, comme je vous diray, mais que je soie par delà, je lui ay dit et remomtré le bon vouloir qu'avez celui de le servir et lui obéir en tout ce qui vous est possible, et les grandes diligences que vous avez faites durant l'armée, dont j'ay eu la charge dont il est très fort contempt de vous, et pour
(1) Archives de la ville de Laon (Aisnel.
ce je vous prie que prenez toujours bien gtrde à votre ville, et me semble que devriez tous jours favoriser quelques fortiffications, affin que s'il endurait quelqu'un! par de là qu'il congnoisse la vérité de ce que je leur ay dit, je seray bien tost là vous verray plus à plain.
Et adieu, messieurs. Escript à Gaillart Boy, le xxie jourdejuing.
Le tout votre
Destouteville.
Messieurs les gens d'église, prévost, officiers, gouverneurs, bourgeois, manants et habit ans de la ville et cité de La on a l'ad., mlxxv.
11 avril 1475. — De par le Roy. Chers et bien amez, nous envoyons présentement notre amé et féal cousin le seigneur de Beyne, garde de la prévôté de notre bonne ville et cité de Paris, loger lui et certaine bande de gens de guerre, dont nous lui donné charge dedans notre ville et cité de Laon et au pays d'environ, et pour ce que nous désirons singulièrement le bien et utilité de ladite ville, laquelle est près de la frontière et icelle estre mise en bonne seureté pour résister aux entreprisses de tous nos ennemis et adversaires lui avons chargé faire plusieurs réparations et pourveoir à la garde des portes et faire faire le guet de jour et guet de nuyt, et toutes les autres choses qu'il verra estre à faire pour la
seureté desd. ville et pays, estant environ d'icelle. Si vous mandons expressément, enjoignons que quand notre dit cousin yra pour se loger, lui et sa dite bande, que vous le recevez et souffrez entrer et loger lui et tous ceulx qu'il voudra mettre dedans la ville, sans y ferie reffuz ou délay, et lui obéirez en tout qu'alie vouscommendera, comme vous vouldriez faire à notre propre personne et oultre le croyez de tout ce qu'il vous dira de par nous, et garde comment qu'il soit qu'il n'y ait point de faulte, surtout que vous craignez à nous désobéir ni desplaire et encourir notre indignacion. Donné à Beye, le xie jour d'avril. Loys. de Besnie.
A nos chers et bien amés les maieurs, eschevins, gouverneurs, bourgeois, manans et habitans de notre ville et cité de Laon. Reçeues, le xve jour d'avril mcccclxxv (1).
1er juillet 1475. — Messieurs je me recommande à vous, le roy notre sire m'a ordonné de faire lever en aucunes villes fermées de son royaume grant nombre de chevaulx, de harnays, chariotz, cherettes et gens pour les conduire pour mener partit de son artillerie où son bon plaisir sera, à ceste cause a este advisé que en la ville de Laon et faubourg se prendra trente chevaulx, deux chariots, deux cherettes et lesdits chevaulx enharnachiés et obillez de colliers, de limons et celles dossières et ava-
(1) Archives de la, ville de Laon.
loueres et coliers de troup, ainsi comme il appartient az pour accomplir le vouloir dudit seigneur, affin que sa dite artillerie soit menée et conduite où son bon plaisir sera. Je vous ordonne et commande de par le dit seigneur que incontenant mestez sus en votre dite ville az faulbourgs, jusques au dit nombre de xxx chevaulx, obillez comme dessus, az gens pour les conduire et iceulx gens, chevaulx, chariotz az cherettes envoiez les par homme soiffisant au pont de l' Arche aux dépens de ladite ville et faulbourg, dedens le quinzièsme jour de ce présent mois de juillet, et que aucune pillerie n'y soit faites et gardes que en ce naytfaulte, sous peine de encourir l'indination du roi notre dit seigneur, messieurs, notre Seigneur soit garde de vous.
Escript à Parie ce premier jour de juillet cccc 4 vxv.
Conneuvre, cappitaine de charoy de l'artillerie (1).
Messieurs les officiers, bonnes gens, habitans de la ville de Lan.
Remises le 19e jour de juillet MCCCCLXXV
(1) Archives de la ville de Laon.
3Û Juin 1475. — L'assiéte faitte.
Et p°
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Caudin de BarenviUe salut, transportez vous en villes cy dessus déclairées et aux officiers bourgois, manans et habitants des dites villes baillés les lettres missives que je leur envoy et outtre fêtes commandement aux dites officiers, bourgeois, manans et habitants des dites villes de par le roy, notre sire, qu'ils facent le contenu en refresant roole et le contenu en leurs dites lettres dedens le xve jour de ce présent mois de juillet, et prenez récépissé de ce que fait en aurez, de ce faire vous donne polvoir par le povoir à moy donné par ledit seigneur.
Tesmoing mon seing manuel cy mis le derrc-
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nier jour (1) de juing mil cccc soixante quinze. Ainsi seigné : Gilles Conneeuvre capitaine de l'artillerie.
Au dos pour les deux chariotz et II charrettes, mandez de par le roy au mois de juillet MCCCCLXXV.
1473. — Notre souverain seigneur votre bonne grâce et royal magesté nous recommandons tant faire sy peut humblement que plus povonsj notre souverain seigneur plaise vous siavoir nous avoir reçeu vos lettres missives données à Alençon le xe jour de ce mois daoust, quil vous a pieu nous envoyer, par votre conseiller et chambellan Guérin le Groing, bailli de St-Pierre-le-Moustier qui nous a grandement exposé la charge que lui avez baillée de nous dire et exposer et principalement les entreprinses que les Bourguignons pratiquent, pour venir devant ceste ville et icelle distraire de votre obéissance, dont vous mercions tout humblement que pluspovons, et ainsi que plus part accomplissement et en obtempérant au contenu en vos dites lettres ainsi que faire le devons et tenus y sommes, avons tant en conseil tenu en particulier renouveliez et fais sermens et mains dudit bailli de vous bien et bal ment servir envers et contre tous comme avions fait des le XIe jour de juillet dernier es mains de Peupenot David, cappitaine de ceste
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votre ville que lors nous bailla certaine autre vos lettres missives, données à Amboise le xxvi jour de may nagaires, en effet de faire ledit serment de bien et balment vous servir et garder ladite ville en votre obéissance. Nous avons aussy receue et logiez a noz pouvoirs le mieulx que nous avons peu en ceste ville, le nombre de cent lances que ledit bailli a ordonné y estre logiez, qui nous est grant charge et foule et sy aussy murer les poternes que leur a samblé estre à murer et fermer pour la seureté de cette ville, ainsi que par vos dits tenoient être par ordonnance d'icelui bailli après ce qu'il a veu et visité le forteresse de ceste ville, faisons faire et eslever eu un lieu dont la muraille est fondue une grosse tour (tour St-Remy, construite en 1473) à l'arq des coings de la principale forteresse et deffense de ceste ville aux champs St-Martin contre l'abbaye de St- Vincent et autres lieux où vos adversaires pourroient faire entreprises sur nous. Ensemble plusieurs autres réparations et fortifications tant de fossez que de boulevars et autrement qui semble estre nécessaires à faire à icelle ville pour la tuition et deffense d'icelle contre nos adversaires. Lesquelles fortifications et réparations porront monter de 3 à 4000 francs, qui ne nous est possible de fournir et parachever, obstant le grant poureté et deppopulation de ce qui est en cette ville, tant par moyen de mortalitez quy ont eu lieu et encore courent que autres soit que plus a plane vous diront et exposeront de par nous maistre Jehan Dubois chanoine et archidiacre de Therasche, en
l'église de Laon et maistre Regnault Douhet l'un de vos advocatz, que pour ceste cause envoyons devers vous, supplians qu'il vous plaise les oir et de votre bénigne grâce nous secourir et aidier de partie de vos finances, pour une fois et aussi afin de doresnavant reppopuler et entretenir la dile ville, qui est tenue pouvre et deppopulée que plus ne puet ; vostre plaisir soit de nous quistier notre portion de la taille de voz gens d'armes tant de cest an présent et courant que de toutes autres années advenir par lequel moyen ladite ville se porra reppopuler et habiter de gens riches et poissans, qui pourront augmenter et accroistre vos domaines.
Notre souverain seigneur vous nous avez de votre grâce tousjours escript que reconghoitiez noz affaires et bons vouloirs et baillerez aide et secours dont avons a présent besoing et nécessité sy grande que escripre ne le povrions, pourquoi comme contrains et par rigoureuse nécessité renvoyons de rechef devers vous lez dessus nommez qui plus au long vous en porront informer, s'il vous plaist les oir. 11 vous a plu de votre grâce mander devers vous Jehan de Lizai, prevost de ceste cité et maitre Adam Febvre, lun de vosadvocats, lesquelz sont gens prudomes et sages et qui se sont grandement et notablement gouvernés en ceste ville, sans y comettre quelque colusions ou conspirations, ne faire choses préjudiciables avous, ne à la chose publique d'icelle ville qu'il soit venu à notre congnoissance, nous vous supplions qu'il vous plaise lez avoir en votre bonne
grâce et recommandation, et nous commander vos plaisirs lesquels à noz povoirs sommes prestz a accomplir, comme bien tenus y sommes ; prians le Benoit St-Esprit vous donner sainte et bonne vie, avec accomplissement de voz très-nobles désirs.
Escript en votre ville de Laon (1).
Vos très-humbles serviteurs, subgetz, gens d'église, gouverneurs, bourgeois et les abitans de votre ville de Laon prestz a vos commandemens et plaisirs.
Au roy notre souverain seigneur.
25 septembre 1473. — Loys, par la grâce de Dieu, roy de France, pour à tous ceux que ces présentes lettres verront, salut. Savoir faisons que pour considération de la très grant vraye et parfaitte loyautté que ont tousjours eue et inviolablement gardée, sans varier envers nous notre couronne az noz prédécesseurs et roys de France, à rencontre de tous les ennemis adversaires, rebelles désobéissans ou malveillans de nous az de notre dite couronne , les bourgeois, manans et habitans de notre ville az cité de Laon, qui est assise en frontière, des adversaires non rebelles et des obéissans subgectz, et des grans pertes, interetz et dommages qu'ilz ont eues souffertes et soustenues à l'occasion des guerres et divisions, qui présente-
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mant et pary devant, on eu et encores ont cours en notre royaume, az mesmement à rencontre de la dite ville et iceulx bourgeois, manans et habitans de la dite ville et cité de Laon, pour ces causes, et afin qu'ilz se puissent aucunement ressoudre de leurs dites pertes et aient mieulx de quoy remporter, fortiffier et tenir en bonne seureté la dite ville et quelle soit de tout plus habitée et repeuplée , avons octroyé et octroyons, voulons et nous plant de grâce espéciale, pleine puissance az autorité ro}ral par ces présentes, qu'ilz et chacun d'eulx, et ceulx qui seront habitants en icelle ville pour le temps admis, soient et demeurent doresnavent (1), perpétuellement et à toujours, tous quittes et exemps de toutes les tailles qui seront et pourront être mises sur de par nous ou nos successeurs roys de France en notre dit royaume, soit pour le fait et entretenement de noz gens de guerre ou aultrement, pour quelque cause et en quelque manière que ce soit., et de ce les avons quitez, exceptez et affranchiz, quittons, exemptons et affranchissons de nos dites grâce, puissances, et autorité à tousjours perpétuellement par lesdites présentes, si donnons en mandement à nos amis et feaulx gens de nos comptés et généraulx conseillers par nous, ordonnez sur le fait et gouvernement de toutes nos finances aux esleux sur le fait des aydes ordonnez pour la guerre, en l'élection dudit Laon, et à tous noz aultres justiciers et
(1) Archives de la ville de Laon.
officiers, à leurs lieutenans présens et advenir et à chacun d'eulx, si comme à lui appartiendra que de noz présens grâce , quittance avec exemptions, affranchissement et octroy , ils facent, souffrent et laissent les dits bourgeois, manans et habitans de ladite ville et cité Laon, qui sont à présent et seront pour le temps advenir et chacun d'eulx, payer et user à toujours perpétuellement, pleinement et paisiblement, sans les asseoir et imposer, ni souffrir être imposez aux dites tailles, ne pour y ceux faire ne souffrir être fait mis ou donne près ou pour le temps avenir aucuns destourbier ou empêchement, au contraire. Lequel se fait mis au donné leur avait esté ou estait en aucune manière faire toter ou finitez oater et mectre sans delay a plaine délivrance cas ainsi nous plaint-il az voulons estre fait nonobstant que par les lettres de commission qui seront par nous données pour mectre sus et imposer les dites tailles soit mandé, imposer à icelles toutes manières de gens exemps, non exemps, privilégiez et non privillégiez, en quoique voulons lesdits habitans ne aucuns d'eulx être comprins ni entendus en aucune manière et quelconque ordonnances, mendemens ou deffenses à ce contraires, entesmoing de ce nous avons fait mettre notre scel en ces dites présentes. Donné au Plessis du Parc le vingt-ung jour de septembre, l'an de grêce 1473, et de notre règne le 13e, ainsi signé par le Roy, vous et autres présens Flamenq, auxquelles lettres sont attachées les expéditions des gens des comptes ez généraux des finances, en la forme qui s'ensuit.
Nous, les gens des comptes du roy, notre sire à Paris, cinquième, les lettres patentes dudit seigneur auxquelles ces présentes sont attachées soubz l'un de noz signetz, à nous présentées de la parties des bourgeois, manans et habitants de la ville et cité de Laon, par lesquelles et pour les causes dedans contenues mesmement à ce quelez ne puissent aucunement résoudre des pertes qu'ilz ont eues à l'occasion des guerres ez divisions qui paradevant ont eu et encores ont cours en ce royaume, espécialement à l'entour de ladite ville, ez qu'ils aient mieulz de quoy la remparer, fortiffier et tenir en bonne seureté et quelle soit de tout plus habitée, il octroyé et veult que lesdits bourgeois, manans et habitans de ladite ville et chacun d'eulx et ceulx qui pour le temps avenir y demeurent, soient doresnavent à toujours francs, quites et exemps de toutes les tailles mises et à meistre sus par Jullien, seigneur ou ses successeurs, soit pour le fait et entretenement des gens de guerre ou autrement pour quelque cause que ce soit, comentous en tant que à nous, et que lesdits bourgeois , manans ez habitans poyssent dudit affranchi st tel qu'il plaira au Roy notre dit seigneur, pourveut qu'ils seront tenus de remparer, fortiffier, et la ditte ville en bonne seureté, comme le contiennent lesdites lettres.
Donné ci Paris, le xinic jour d'octobre Van mil un0 soixante et treize. Ainsi signé : de Badoulicr
4 juin 1474. — De par le Roy, chers et bien amez puis nagueres pour la singulière dévotion que nous avons eu et avons au glorieux corps st. M. st. Hubert de Ardenne, nous avons octroyé aux religieux az abbé d'icelle abbaye noz lettres patentes, par lesquels et pour les cause dedans contenues, avons entre autres choses exemptés et afranchiz les hommes az subgectz desdits religieux, az abbé de saint Hubert, demeurons es lieux de Verincourt, az de pay, az en métairies de Nouvion et Remaucourt à eux appartenant, de toutes les tailles, subventions, impositions un ters. vin es. aides et subsides quelconques, qui sont az seront mises sus et imposez de par nous en notre royaume, soit pour le fait et entretenement de noz gens de guerre des frans archers az autrement, pour quelque cause que vous ont esté présentées pour en avoir l'entérinement, lesquelles avez entérinées selon leur forme et teneur, sauf et réservé que en tant que tombe l'assiete az impôt, mis sur pour ceste présente année commençant le premier jour de janvier dernier passé pour le paiement des gens darmes et le iiu'L' baillé à ferme en la ville de Évergnicourt, appartenant auxdits religieux est dit par voz lettres qu'ilz se cuidront et lèveront en icelle ville, pour ladite année, dont ne sommes pas contens de vous (1) ez pour ce que nous avons cette matière à cœur et que notre plaisir est que lesdits religieux et abbé de
(1) Archives de la cille de Laou.
saint Hubert ez pareillement lesdits hommes et subgets joissent entièrement du contenu en nosdites lettres d'afrancbissement, gardez comment que ce soit, que incontinent ces lettres reçues vous vériffiez et entériniez nos dites lettres patentes, de point en poi.it, selon leur forme et teneur sans y faire difficulté ni réservations quelconque et en regard de la cotte et portion, qui est ceste présehte année imposée sur les habilans de ladite ville de Evergnicourt pour Je paiement des gens, donnons et le mi° baillé à ferme en icelle ville, mettez le sus avez ez imposez en quelque autre lieu de votre élection que vous veirez lesquels le povoir porter et qu'il n'y ait point de faulte et nettement y faites que n'en oyons plus parler.
Donné à la croix Saint Oujen le nu jo^r de juing, Loys. N. Tillart.
A noz cliers et bien amez ïes esh\iz sur le fait des aid^s ordonnances pour la guerre en l'élection d: Laon.
G avril 1475. — Notre souverain seigneur, nous nous recommandons à votre bonne grâce tant et si très humblement que povons, nostre souverain seigneur, plais vous savoir que combien que de votre grâce il vous est plus par vos lettres patentes, donnez à Chartres, au mois de décembre l'an mil cccclxxiii permettre et octroyer aux habitants de ceste votre cité de Laon, tenans fiefz en dessoulz de xxx livres tournois, de non aler ne envoyer à voz ban et
arrière ban, mais se tiennent en estât et habillement souffisant à la garde, tuition et deffense de votre dite ville de Laon, ce qu'ilz ont fait et font encores, corne vra3Ts et loyaulx subjetz sont tenus de faire, néanmoins votre bailly de Yermandoiz ou son lieutenant et autres commissaires sur le fait de votre ban et arrière-ban, qui de par vous a#esté derrenièrement publié es termes de votre dit bailliage, s'efforcent contraindre les dits habitans à eulx monter et habiller pour vous aler servir au dit ban, ce quilz ne pourroient bonnement faire, obstant la pôvreté deulx et la petite valeur de leurs dits fiefs et que la plupart d'iceulx sont officiers de la dite ville, a}-ant de principal regard et gouvernement de celle au fait de notre gouvernement et les autres sont gens de métiers contribuables aux réparations, guet et garde, pourquoy s'ilz étaient contraints de partir, le peuple de la ville seroit diminué, qui est une des principales clefz de votre royaulme, près de voz adversaires, sy nous supplions notre souverain seigneur tant et si humblement que plus povons qu'il vous plaise ordonner i\ et mander à nos dits baillys et commissaires, sur le fait de votre dit ban qu'ilz sueffrent et laissent les dits habitans tenans fielz payer de votre dite commission et octroy, ou en ce faisant feront seureté et garde des murs et fortifications de votre dite ville et cité de Laon, en quoy ilz se sont emplo3'ez et employent jour, nuyt, comme faire le doibvent,
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en gardant leurs loyautez envers vous notre souverain seigneur, plaise vous nous commander vos plaisirs, lesquelz nous voulons accomplir, comme bien faire le devons et tenus somes, prions notre Créateur que vous donne bonne vie si longue, avecques accomplissement de voz très nobles désirs.
E 'script en notre dite ville de Laon, ce 1er jour
d'avril.
Vos très humbles et obeissans subjetz pretz a vos commandemens et plaisirs les gouverneurs, bourgois et habit ans de votre ville et cité de Laon.
Au roy notre souverain seigneur au dos : lettres messircs envolez au roy et a autres touchant l'arrière ban public au mois d'avril mil cccclxxv affin que les fiefz de Laon soient exempts du dit ban, selon lo teneur des lettres du roi.
26 avril 4475. — Robert d'Estouteville, chevalier de Beyne, baron d'Ivry et de Saint- Audry en la Marche, conseillier chambellan du roy notre sire, garde de la prevosté de Paris, lieutenant et gouverneur pour le Roy notre dit seigneur, es marches, de par deçà, aux esleuz sur le fait des aides ordonnez pour la guerre es-ville, cité, diocèse et ellection de Laon ou à leurs lieutenans, salut, pour ce que le roy notre sire nous a présentement bail lié charge et ordonné de mettre sus aux champs et en armes certain nombre de ses gens de guerre et
d'art'llerie et de mériter d? par deçà et des pais eiviron, pour la tii'ssion garde et deffense d'icellui et expulser hors d'icellui pais, par force d'armes, les ennemis et adversaires d'icellui seigneur, qui se sont efforcés et efforcent de jour en ]our, pillier, voler et dommagier les subjetz d'icellui seigneur en son préjudice et de la chose publique de son roiaume. Nous vous mandons et comectons que incontinent et sans délay, vous contraignies ou faites contraindre réalement et de fait et par grosses peines civiles et criminelles, semestierest, tous les manans et habitans des villes et villages de la dite élection, à amener ou faire amener à cheval dehors charettes et autrement, en toutes manières quelconques, par devers nous et les dits gens de guerre et faulxbourgs de Vaulx soubz Laon, dedans vendredi prochain, bledz, farines, pain, vin, foing, avoinnes, chars et autres vivres et choses nécessaires en la plus grant quantité quilz pourront, pour l'advitaillement desdites gens de guerre, lesquelz vivres et advitaillemens nous ferons distribuer et payer par icellui ou ceulx qui seront commis à les recevoir, et en telle matière et si diligemment y procéder, que vous ne eulz n'en soies reprins et que les dits gens de guerre ne demeurent depourveux de vivres, et par ce, contrains de délaissier la compaignie et armée d'icellui seigneur et sans y différé pour oppositions ou appellations quelconques, de ce faire vous donnons povoir. Mandons et commandons à tous les justiciers, officiers et subjetz du roi notre dit seigneur que à vous voz commis et deppu-
tez. et chacun d'eux obéissent entendent diligemment, prestent et baillant conseil, renfort, force et aide, si mestier est, et requis en sont.
Donné à Laon, soulz notre signe, le vingt cinquième jour d'avril, l'an mil quatre cent soixante quinze: de Tostain (1).
17 janvier 1476, prêt de 600 escus d'or au roi. — A tous ceult que ces présentes lettres verront, Robert d'Estouteville, chevalier, seigneur de Bejme, baron d'Ivrv de Saint-Audrieu en la Marche, conseiller, chambellan du Roy notre sire et garde de la prévauté de Paris, salut, savoir, faisons que nous l'an de grâce mil cccc soixante et seize, le vendredi xinT jour du mois de février. Disons les lettres du Roy notre sire, scellées de son grand scel en cire jaune sur simple queue, desquelles la teneur est telle : Loys, par la grâce de Dieu, roy de France, à notre amé et féal clerc notaire et secrétaire, maistre Jehan Leclere, salut et dilection, comme pour réunir, remettre az réduire à la couronne et royaume de France les duchés et contez de Bourgongne, de Flandres, Ponthieu, Boulongne, Arthois et autres terres az seigneuries, quenagueres tenait et occupait feu Charles, en son vivant duc de Bourgogne, et que par avant lui ont tenues en appanage de ladite couronne ses prédécesseurs, nous soit besoing, faire porter et soustenir de très graves frais
(1) Archives de la ville de Lann.
mises az dépenses, tant pour la conduite de notre artillerie, soûl de et payement de gens de noz ban et arrier ban, francs archiers et autres que nous avons mandez venir en notre service, oultre le nombre des gens de guerre de l'ordonnance ordinaire, pour subvenir à ce besoing qui tant est nécessaire et que pour le temps avenir à l'ayde de Dieu sera proufitable, utile et supportable à notre dit royaume et à la chose publique d'icellui, moyennant laquelle grâce et ayde espérons alégier, soulagier notre peuple des grans et griefves tailles et charges qu'il a portées et soutenues par cy devant à cause des divisions et usurpations que s'efforcoit faire à l'encontre de nous et de ladite couronne ledit Charles de Bourgongne et aucuns autres ses aliez et complices, et entre autres villes et citez avons conclud et délibéré de requérir aux gouverneurs, bourgeois, manans et habitants des villes et citez de notre bonne ville de Paris, de Senlis, Compiègne , Laon, Beauvais, Lengres, Chartres et du Marché de Meault et aux villes par nous affranchies et qui ne contribuent au paiement de noz gens de guerre, ne aux tailles ou vivres, qui pour nos affaires sont mises et assises oultre ledit payement de nos dis gens de guerre, nous subvenir et ayder pour ceste fois, par manière de prest, des sommes qui en après sensuivent, c'est assavoir sur cela de notre bonne ville de Paris, de la somme de 6000 escus d'or, sur ceulx dudit Senlis 500 écus, sur ceulx dudit Compiègne 500 écus d'or, ceulx de ladite ville et cité de Laon 600 escus, sur ceulx dudit Beau-
vais 600 escus, sur ceulx dudit Chartres 400 escus, et ceulx dudit Marché de Meaulx 400 escus d'or, pour lesquelles sommes leur demander et requérir, de par nous, soit convenable, y envoyer gens souffisans et en ce congnoissans qui, en leurreffus, les y contraignent réaument et de fait, ez qui ayent de nous povoir sur ce de les faire recevoir, ez pour les en faire rembourser de faire meitre sus et imposer sur les habitans d'icelles vil lez et citez les sommes de deniers qu'ilz nous auront ainsi prêtées, pourquoy nous confiant en plain de voz sens, expérience etbonne diligence vous avons à ce commis depputé et ordonné, commettons, depputons et ordonnons par ces présentes et pareillement donné et donnons, par vertu d'icelles, povoir et auctorité de contraindre et faire contraindre incontinent et sans délay, tous ceulx desdites villes et citez que verrez estres à faire et chacun en son endroit, réaument et de fait, ainsi qu'il est acoustumé de faire faire pour noz propres debtes et affaires, et mesmement sur les plus riches, puissans et aisiez, à ce que les deniers en viennent mieulx et plus promptement eus à payer et bailler lesdites sommes à maistre Pierre de Bailly, receveur général de nos finances sur et pardeça les rivières de Seine et Yonne, en prenant la cédule de récépissé, pour estre remboursez sur les deniers de nos finances de l'année prochaine à venir, ou le mieulx laissant sur les deniers communs de leurs villes, ou autres tels deniers qu'ilz adviseront estre mis sur eulx, soit sur entrées de villes, par impost de tailles ou autrement, ainsi
— ni --
que vous ic?ulx adviserez estre plus propre, convenable et le moins dommageable pour la communauté desdites villes, et lesquelles impôts ou tailles que vous et eux ainsi adviserez, vous donnons povoir de asseoir, imposer, cueillir et lever et de les leur souffrir, recevoir et recueillir par les procureurs ou receveurs desdites villes et citez ou autres telz qu'ilz vouldront eslire pour ez convertir les deniers en leur restitution, nonobstant toutes appellations quelxconques, de faire avons ou avez commis, donné et donnons povoir, autorité et commission et mendement espécial, mandons et commandons a tous nos praticiens, officiers et subjectz que à vous vos dits commis et depputez en ce faisant obeyssent et entendent diligemment et prestent et donnent conseil, confort, ayde et prisons, se mestier est et requis en tout, et pour ce que de ces présentes on povia avoir à besoingner en plusieurs manières, nous voulons que aux cint'mes d'icelles fact soubz scel royal ou authentique foy soit adjoutée, comme à ce présent original. Donné à Sebonnes, près Vendosmes, le dix neuf jour de janvier l'an de grâce mil cccc soixante et seize ez de notre règne le seizième, ainsi signé par le Roy : M. Picot et nous en tesmoing de ce a ce présent vicliin is du transcript. Avons mis le scel de ladite prévoté de Paris, ce fat fait l'an et jour dessus premièrement dit. Collation faite.
Sceau de la prévauté de Paris en cire verte, attaché en une languette de parchemin.
Commission de Jehan Leclcrc, notaire et se-
crétaire du Iîôi au prêYnisr sergent pour la contrainte mars 1476 .
Sceau en cire rouge sur queue et au clos Vidimus des lettres royaulx tombant la somme de 55 escus d'or par manière de prest sur les habitants de Laon. B. (1).
4476. — Rescrit du Pape Sixte IV, pour régler les différends qui existaient entre l'abbé, le couvent de Saint-Vincent et le chapitre de Laon 2 .
Lettre de Louis XI annonçant le traité d'Arrêts 3 conclu entre lui et MaximiHen d'Autriche :
A nos très chers et bien amés les Majeurs, Echevinset Jurés de nôtre ville de Saint- Quentin.
Chers et bien amés, nous envoyons présentement nos amés et féaux, Guillaume Juvenel
(l"i Archives de lu ville de Laor.
2 Hibliothèque Nationale de Paris {Département des Manuscrits). Suppléin :nt Dom Grenier, 28">, tome III.
(3 « Le traité de paix fut signé le 23 décembre 1482, «dit M. H^nri Martin; on arrêta que le mariage du « dauphin et de Margueri e d Autricne serait solennisé, « ladite demoiselle venue en âge requis » elle n'avait « pas 'rois ans ; aussitôt les scellés échangés, Margue- « rite devait être remise à M. de Beaujeu ou à un autre « prince da sang commis par le roi; elle apportait en « dot au dauphin les comtés d'Artois, de Bourgogne, de « Maçon et d'Auxerre, et les seisneureries de Salins, « Bar-sur-Seine et No vers... .1 y avait dans le traité une « clause remarquable' ajoute M. Henri Martin ; le roi « s'obligeait à faire confirmer le traité par les trois Etats « de son royaume. « S'il advenoit que Dieu ne doint ! « que le roi ou monseigneur le dauphin ou leurs suc-
des Ursins, chevalier, seigneur de Treignel, et du vivant de feû notre très cher Seigneur et Père que Dieu absolve, chancelier de France, Maître Gerault de Crussol, maître des requêtes ordinaires de notre hôtel et Guillaume Picard, notre notaire et secrétaire ; pour prendre pour nous et en notre nom la possession et saisine des cités, villes et forteresses, terres et seigneuries, qui par le traitté fait à Arras furent baillées et transportées par notre dit feu Seigneur et Père à notre très cher et très amé oncle et cousin le Duc de Bourgogne, au rachat de la somme de quatre cent mille écus d'or d'or vie! ; lesquelles avons puis naguères rachetées de notre dit oncle, et payé ladite somme; et avons à nos dits conseillers donné charge vous dire et remonter aucunes choses, si les veuilliez croire, faire et accomplir ce qu'il vous diront de par nous.
Donné à Hesdin le dix-septième jour d'octobre 1842.
Signé : Louis.
« cesseurs roi de France y contrariassent, en ce cas, leste dits Estats ne les aideront ou favoriseront, ainçois, « au contraire, porteront tome aide, faveur et assistance « à monseigneur le duc (Maxi milieu), à son fils et à ses « pays pour l'entretenement dudit traité. »
Louis Kl mourut le Mi) août 1483; l'archiduc Maximilien rompit li traité (148V, et attaqua les troupes françaises. Marguerite, qui était élevée à la Cour avec le titre d'épouse du Roi, fut renvoyée à son père. Charles VIII et Anne de Bretagne furent fiancés secrètement le 15 novembre 1491 et mariés à Langeais, le 16 décembre suivant.
Le 7 septembre 1509, un arrêt du Parlement de Paris fut rendu au profit de haut et puissant seigneur Jean, sire deRieux, comte de Harcour, maréchal de Bretagne, contre Jean de Moranviller et damoiselle Jeanne de Flavy,sa femme, pour partie de la réparation des excès, crimes et délits commis et perpétrés par feu Guillaume de Flavy, en la personne de feu noble et puissant seigneur Pierre de Rieux, maréchal de France, pris et ciemprisonné, sans autorité de justice, l'an mccccxlv. — Une croix portant mention de cette réparation fut posée dans la rue du Pont, à Compiègne, à l'entrée de la grosse Tour, vis-à-vis de l'Hôtel Dieu, en laquelle avait été d'abord emprisonné le dit maréchal, enfermé plus tard au château de Nesle en Tardenois, où il mourut.
Au xve siècle, les hommes et les femmes qui se remariaient en Picardie devaient payer aux princes et compagnons de la Confrérie de Saint- Firmin, à Amiens, une gracieuse somme d'argent, laquelle était emploj^ée à faire les dépenses nécessaires au port de la Châsse deSt-Firmin, le jour de l'Ascencion et pour boire et manger ensemble, faire danser les demoiselles, après diner, le dit jour, pour l'honneur du benoist corps du Saint Martyr, comme de longtemps est accoustumé. Les douze frères du Saint-Sacrement, à Amiens, assistaient pieds-nuds aux processions. — Le 15 juin 1546, ils demandent aux maieur et eschevins, qui repoussent leur requête, soixante sols, pour eux recréer ensemble après la procession. 2 juillet 1551. — Lettre des abbés, religieux et couvent de Saint-
Antoine en Viennois aux maieur et échevins d'Amiens, pour obtenir l'autorisation de mettre courir, dans la ville, vingt-quatre pourchiaulx ou aultre nombre raisonnable, avec clochette et enseigne au cou, pour le bien de Dieu et du couvent.
1512. — Litterœ quibus Ludovicus XII, "confirmât vêtus statutum Ecclesiœ S. Quintini de nothis et illegitimis natis in canonicos non recipiandis.
1521. — Donation par François I de 400 livres de rente au chapitre de St-Quentin, à condition que jamais aulcun bastard n'y soit receu Chanoine. — Chambra de justice de la Tour Carrée. ;1535, 18 septembre, Paris).
Arrêt de mort contre le général des finances, Jean de Poncher. — Il sera dit que les dits juges ont déclairé et déclairent ledit Poncher estre actainct et convaincu des larrecins, pecullatz, faulcetés, desguisemens, confusion et turbation d'office, habuz, intervertions et malversacion es finances du Roy, mencionnés oudit procès, et pour réparacion publique des dits crimes et délits l'ont déclairé estre privé et privent de tous honneurs et estats et l'ont condampné et condampnent à estre pendu et estranglé à Montfaulcon, et ont déclairé et déclairent tous ses biens meubles et immeubles confisqués.
10 mars 1543. — Lettres de François Ier portant condamnation des deux ouvrages 1 de Ra-
(1) Voir : Du Boulay, Histoire unie, t. VI, p. 388 et
mus, intitulés : l'un, Institutiones dialecticœ, l'autre, Aristotelicœ animadoersiones, et faisant défense à l'auteur d'enseigner, sans l'expresse permission du Roi, la dialectique ou toute autre partie de la philosophie, et aussi d'user à l'avenir de telles médisances et invectives, soit contre Aristote ou autres anciens auteurs reçus et approuvés, soit contre l'Université de Paris. Donné à Paris, le 10 mars 1543, avant Pâques (1).
1547. — Lettres d'exemption pour le chapitre de St-Quentin, du logement des gens de guerre (Henri II) .2).
Litterse quibus personse, res etfundi Ecclesiee S. Quintini ab omni vexatione protegantur (Henri II) (3).
1552. — Lettres par lesquelles Henri II déclare n'avoir entendu (4) comprendre le comté de Soissons dans l'édit de création du Présidial de I.aon.
p. 394): Launoy, De varia Aristotelis fortunâ, c. XIII, p. 102 et suivantes) : Waddington, Ramus, (p. 49 ; Desmaze, P. Ramus: Cherbuliez, éditeur à Paris .
(l'» Du Boulay bis eus lit ter as tùm Gallieo, in quo editœ sunt, tant, Latino sermone exscripsit ; nec sibi ipse constat de die quo eodem datœ fuêrint quum eus, p. 389, ud die m 30 mai 1343, et p. 395. ad diem 0 martii referet. Compertitm autem est eus Parisiis, 10 martii 1543, seic potius ex more nostro unnos computandi, 1544, confectus fuisse. — Charles Jourdain, Histoire de V Université de Paris.
(2) Heuierai. Augusta Viroiuanduorum.
(6) Ibideut.
(4) Regnault, Preuces de l'Histoire de Hoissons [fol. 34, recto).
PARLEMENT DE PARIS
1552, 1er mars. — Défense à l'imprimeur de vendre le 4P livre de Pantagruel de François Rabelais.
Sur la remontrance et requeste ce jourd'hui faicte en la Court par le procureur du Roy, a ce que pour le bien de la foy et religion, et actendu la censure faicte par la faculté de théologie contre certain livre, naguère exposé en vente sous le titre de : quatrième livre de Pantagruel, avec privilège du roy, la matière mise en délibération et après avoir veu la dicte censure; la Court a ordonné que le libraire, ayant mis en impression le dit livre, sera présentement mandé en icelle, et lui seront faite défenses de vendre et exposer le dict livre dedant quinzaine, pendant lequel temps ordonne la dicte Court au dict procureur général du RojT de avertir le dict seigneur de la censure faicte sur le dict livre, par la dicte faculté de théologie et luy en envoyer ung double, pour sur ce son bon plaisir entendu, être ordonné ce que de raison.
Et le dit libraire mandé, luy ont été faictes la dicte défense, sur peine de punition corporelle.
3 may 1552. — De par le Roy (1). Chers et bien
(1) Aux gouverneur, maire, bourgeois, manans de Compiègne. — Telle est l'adresse de presque toutes les dépèches royales, que nous reproduisons ici. — Nous
amez. — Nous avons esté advertis que pour les ouvrages que vous faites faire pour la fortification de votre ville vous ne suyvez en rien le dessaing, que en a dressé Jehan Baptiste, nostre ingénieur, de sorte qu'il est tout apparent que vous estes pour faire, en cela, une grande despense, sans proffit, n'y utilité, au moien de quoj7 avons bien voulu en escrire à vous dequi en doyt despendre l'ordre, vous mandant bien expressément que vous ayez à suy vre ledit dessaing. Et si vous y ferez faute, asseurez vous que nous ferons reprendre la despense, qui en aura esté faicte ailleurs, sur vous en vos propres et privez noms.
Donné en Saint-Germain-en-Laye le 111e jour de mars 1552. — Henry (1)
1552. — Lettre de Henri II recommandant d'exempter les personnes, les choses et les biens de l'Eglise de Saint-Quentin de toute vexation, corvée et logement des gens de guerre.
1552. — Lettre de Henri II déclarant n'avoir entendu comprendre le Comté de Soissons dans l'édit de création du Présidial de Laon.
François de Guise, assiégé clans Metz (2), par
aurons soin d'indiquer avec soin toutes modifications qui porteraient sur la qualité des destinataires; lorsque nous ne la mentionnons pas, c'est l'adresse ci-dessus qui existe.
1 Henri II, Roi de France en 1547, mort le 10 juillet (2) La ville de Metz ne fut pas prise.
Charles Quint, à la tête de cent vingt mille soldats, écrit à son frère, le cardinal de Lorraine :
13 mars 1552.
Mon cher frère, Nos ennemis ont déjà tiré plus de sept mille coups de canon, et, encore cette nuit, ils logent des pièces nouvelles, dont serons saluez, demain matin. Mais qu'ils tirent ce qu'ils voudront, et viennent à l'assaut toute l'Allemagne, la Flandre, l'Espagne et tout ce qu'ils ont d'Italiens, ils ne me feront jamais dire mauvais mot, ny aultre langage, sinon de mourir ou rendre bon compte de cette ville à mon maistre.
Recevez, mon bon frère.
F. de Guise.
23 septembre 1553. — Lettres (1) de Henri II, portant exemption en faveur des livres écrits ou imprimés, reliés ou non reliés, des droits de traite foraine, domaine forain et haut passage.
12 juin 1554.- Lettre (2) datée d'Anizy-le-Chàteau, par laquelle Henri II enjoint au garde de la Pré voté de Dijon de mettre en liberté Ferdinand Lope et Alvare Brache, écoliers de l'Université de Paris., qui se trouvaient envoyés prisonniers à Dijon.
(1) Recueil des privilèges de l'Université, p. 218. Charles Jourdain, Judex Chronol. Chartarum ad Universitatem Parisiensem pertinentium, IIe liv., page 364 .
2 Du Boula v, Histoire de l'Unie, t VI, p. 473. Charles Jourdain, Index Chronol. Chartarum ad Universitatem Parisiensem -pertinentium, page 365.
9 novembre 1554. — De par le Roy. Chers et bien amez, voyant l'Empereur (1) s'efforcer, en continuant ses opiniastretez et. mauvaises voluntés, à nous courir sus et faire tout préjudice qu'il peut, nous avons advisé pour luy coupper chemin, et faire perdre l'espérance de nous endommager par les endroits qu'il délibère, aussy pour maintenir et conserver nos subjects en sécurité, dans toutes nos villes, places de frontières, en bonne force et bonne réparation, et pour faire, est besoing lever promptement sur aulcunes bonnes villes de notre royaume, estant douées et fondées de grands biens et revenus patrimoniaux et d'octroy, qui sont plongiées dans tels dangers et inconvéniens et, sur les deniers de leurs patrimoines et octroy, la somme de cent mil livres ou autres bonnes sommes qu'elles pourront aisément porter et, pour ceste fois seulement, sera levée dans les premiers jours de janvier et mars prochain par moistée et esgalles portions ; donc vostre ville, pour sa paît, a esté taxée à la somme de quatre cens livres, et ceste cause, nous vous prions, très-instamment et maintenant ordonnons et très -expressément enjoignons que, considérant ce que dessus, vous ayez à satisfaire au paiement de ceste somme les dits jours, sans différer dans un long temps ni faire faulte, car tel est nostre plaisir.
Donné à Paris, le ix" jour de novembre 1554.
Henry.
(1; Dès le mois de mars 1552, Henri II avait, avec Mau-
12 mars 1555. — De par le Roy. Chers et bien amez, saurez que estant le sieur Delallain (1), chevallier de l'ordre de la toison d'or, gouverneur et grand Baillv de Hénault, despesché de la part de l'Empereur, et du Roy d'Angleterre son fils, pour nous venir trouver nous désirons que à son passaige parnostre royaume, il luy soit fait tout honneur accueil et bon traitement, qui a accoustumé estre fait à seigneurs de semblables qualités, despesché de si grand lieu que celui dont il vient. A ceste cause nous vous mandons, commandons et expressément enjoignons que arrivant ledit sieur Delallain en votre ville vous aiez à le recevoir honorablement et à l'accommoder des meilleurs et plus honnestes logis que vous aurez en votre ville et semblablement ceulx de sa suite et au demourant luy faictes les présens de vins, dragées, confitures et autres honnestetés accoustumées en semblables réceptions, de sorte qu'il ayt occasion de se louer du bon acueil et traictement qu'il aura receu de vous et nous devons en savoir bon gré. Et ainsi le sieur Destier, chevalier de mes ordres militaires et cappitaine
rice de Saxe, chef de la Ligue allemande, commencé la campagne, qui nous valut les Trois-Evèchés : Metz, Toul et Verdun, enlevés à Charles-(^uint. — La Régence fut, en l'absence du Roi, remise à Catherine de Médicis, et, dans un lit de justice tenu avant son départ, Henri recommanda au Parlement d'être bien soigneux « de ce « qui appartenait à la foi, d'empêcher et oster les er- « reurs, par punition exemplaire des dévoyés ». — Le Roi fut vite obéi, des supplices eurent lieu à Paris, à Lyon, à Toulouse, à Nîmes, à Agen, à Saumur, à Bourges, à Troyes.
(1) Bibliothèque communale de la ville de Compiègne.
général de mon artillerie, qui a charge de le recevoir à son arrivée en nostre Royaume et de l'accompaigner la part que nous avons, il vous fera plus particulièrement siavoir. Et à ce ne faictes faulte, car tel est nostre plaisir.
Donné à Amboise, le xn° jour de mars 1555.
Henry.
Novembre 1559. — - Ordonnance qui prescrit au receveur des exploits (I) dépaver et rembourser à messire Christophe de Roffîgnac, président, à M. Raymond Eyquem de Montaigne, conseiller, et à Antoine de Lescure, procureur, savoir, au premier : 117 écus, au second neuf vingt quinze livres tournois et au troisième sept vingt seize livres tournois pour frais, par eux faits, pour se rendre auprès du Roi, afin de prêter le serment accoutumé pour tout le corps.
7 janvier 1556. — Lettres de Henri II (2), ordonnant à MM. Arnaud du Terrier et Nicole Prévost, présidents aux enquêtes, René Lefévre et Jacques Verjus, conseillers au parlement de Paris, et au procureur général près la cour de s'adjoindre M° Hennuyer, confesseur du roi, Me Pierre Danés, confesseur du Dauphin, M° Pierre Gallant, principal du collège de Boncour, Me Pierre de la Rainée, principal du collège de Presle, le grand maître du collège de Navarre, et quelques autres personnages; de
(1"> Archives de la Gironde p. 130 .
;i) Voir Uu Lioulay, Uist. uuic, t. VI. p. 489.
visiter ensemble tous les collèges de l'Université, de s'enquérir des abus qui s'y commettent, de S2 faire représenter les titres de fondation, et de donner leur avis sur les réformes à opérer.
Donné à Saint-Germain-en-Laye, le 7 janvier 1556.
2 septembre 1567. — De par le Boy. Chers et bien amez, nous avons receu vostre lettre du dernier mois passé. — Auparavant la réception de laquelle ayant ordonné au sieur de Eroully de faire mettre dedans vostre ville, pour avoir l'œil à sa conservation, nous estimons qu'il y sera de ceste heure, et que, avec l'ayde des bons habitans d'icelle et des aultres gens qu'il pourra lever, en cas qu'il en soyt besoing, il pourra si bien pourvoir à toutes choses qu'il n'y sera fait aulcune surprise. De sorte que estans satisfaits de ce costé là, nous n'avons autre chose à vous dire, sinon que de vostre part vous vous employez à conserver ladite ville en mon obéissance, aultant qu'il vous sera possible et que je m'en fie à votre fidélité.
Donné ci Paris, le n° jour de septembre 1567.
Charles (1).
(1) Charles IX, Roi de France en 1560, sous la régence de Catherine de Médicis, mort en 1574. — Lors de la Saint-Barthélémy, préparée par la vengeance de sa mère, le Roi n'avait consenti au massacre des Huguenots qu'à la condition qu'il n'en resterait plus un seul pour lui faire reproche après.
30 septembre 1567. — François de Montmorency, chevalier de l'ordre de France, gouverneur et lieutenant-général pour le R03- à Paris et Isle de France, à tous les officiers et gouverneurs de la ville de Compiègne, nous mandons que vous ayez à logier et recevoir la compagnie de Monsieur d'Armentières qui est de quarente lances des ordonnances du Roy, en leur faisant bailler et délivrer vivres pour hommes et chevaulx. et autres ustensilles, dont ils vous requieront,, en pajrant raisonnablement et de gré à gré. Ainsy qu'il vous fera apparoir plus au long, par les lettres dernièrement à vous adressantes.
Faict ci Paris, le dernier jour de septembre mil cinq cent soixante sept.
De Montmorency (1).
SO septembre 1567. — De par le Roy.
Chers et bien amez, craignant que ceulx qui se présentent en armes à l'entour de vous n'ayent quelque intelligence sur nostre ville de Compiègne (2] nous avons advisié que le sieur de
(1) François de Montmorenc}'. fils aîné d'Anne de Montmorency, devint maréchal" de France, et mourut dans sa 49' "année. L'année 1567 fut remplie tout entière par la grande guerre de religion. Les chefs protestants Coli^ny, Condî, surprennent les catholiques, et s'empirent d'un très-grand nombre de places fortes, mettent le siège devant Paris, qu'ils ne p2uvent affamer, mais remportent un avantage à Saint-iJenis. Enfin, ils font leur jonction en Lorraine, avec un corps considérable de mercenaires allemands , sous les ordres du prince Jein Casimir, fils de l'Electeur palatin.
(2 Bibliothèque de la ville de Compiègne.
Broully présentement porteur, pour se mettre dedans, avec le nombre de gens, que luy avons donné charge d'assembler, consentait à s'occuper de ladite ville et à la conserver en nostre obéissance. Et à ceste cause nous voulions et vous mandons que vous ayez à obéir audit sieur de Broully, en ce qu'il vous commandera pour la conservation de nostre dite ville, tout ainsi que feriez à nostre propre personne, car tel est nostre plaisir.
Donné ci Paris, le dernier jour de septembre 1567.
Charles.
De Laubespine (1).
1567. — Lettres de Charles IX portant défenses de tenir aucunes assemblées de Huguenots à Saint-Quentin.
4 octobre 1555. — De par le Roy. Chers et bien amez, nous avons envoyé en vostre ville le sr de Brouilly (2), auquel nous avons donné charge de faire levée de quelques enseignes de gens de pieds, pour la seureté et pour la garde de vostre ville. — En quoy nous désirons que vous luy aydiez de tous vos moyens, pour lever le plus de forces qu'il vous sera possible,
(1) Hemerai Augusta Viromanduorum.
(2) Par ordre royal du 23 octobre 1568, le sieur de Brouilly, logé chez l'advocat du Roy à Compiègne, reçut, pour payer ce logis, trois cents livres.
affin d'estre sauvez des inconvéniens qui vous pourraient survenir.
Donné à Paris, le mie jour d'octobre 1567 .
Charles.
De Laubespixe.
27 oclobre 1567. — De par le Roy. Chers et bien amez, pource que dedans peu de jours avons délibéré faire approcher et venir une bonne force de gens de guerre pour le bien de notre service, nous vous mandons et ordonnons très-expressément que, incontinent la présente receue, vous ayez à faire le plus grant amas de tous vivres que vous pourrez, dedans vostre ville, spéciallement de farines et avoynes et aultres provisions, affin que arrivant les-dites forces qui pourront estre jusques à quatre mille bouches, ils puissent être nourris et sustantés et trouver vivres, pour leur argent. — Et que à faulte de ce rien ne soyt retardé de nostre service, ni lesdits gens de guerre aient occasion de se desbander à la faulte de nostre peuple, et surtout usez y d'extrême dilligence.
Donné à Paris le xxviT jour d'octobre 1567.
Charles.
De Laubespixe.
8 octobre 1568. — De par le Boy. Chers et bien amez, nous sommes bien advertis du bon devoir qu'avez faict parcy-devant pour nostre
servie: et deschar jus, qu'avez portées pour l'entreteiiement des gens de guerre, que nous vous avons envoyez pour tenir garnison en nostre ville de Compiègne. — Desquels vous ferez descharges, si les choses estoient si bien asseurées de ce costë là qu'il n'y eût plus d'occasion de craindre, mais d'autant que nous désirons conserver ladite ville, nous avons donné charge au sieur de Fosseuze d'y aller pour tenir garnison, avec sa compaignie, lequel vous y recevrez et accommoderez de vivres et aultres choses, comme nous vous avons desjà mandé, sans en faire aultre difficulté, car tel est nostre plaisir.
Donné à Paris, le vin" jour d'octobre 4558.
Charles.
De Laubespine.
26 octobre 1568. — De par le Roy. Chers et bien amez, nostre ami et féal le sr de Brouilly, nous a très aulorey de son arrivée, faut entendre le bon debvoir, que vous avez tousjours faict à la garde et conservation de votre ville, soubz mon obéissance, dont par luy mesme, que nous 3^ renvoyons pour y faire sa charge, nous avons b:en voulu dire le contentement que nous donnons, en vous priant de continuer, estant a-;seurez que nous n'oublirons point ce bon debvoir du passé rsy celuy de l'advenir, pour vous gratiffier sellon les occasions qui se présenteront, ainsi que vous pourra dire le sieur de Brouilly, lequel vous voyez làdessus, luy
obéissant en ce qu'il vous dira de noitre part, et ordonnera, pour nostre service et conservation de votre ville, comme nous mesme.
Donné à Paris, le xxvi" octobre 1568.
Charles.
16 juillet 1569. — Messieurs, pour ce qu'il est de besoing d'avoir l'œil ouvert sur les passaiges, de peur de quelque surprinse à ce que l'on ne vous vienne molester et travailler cy faisant, vous ay bien voulu escripre ce petit mot, pour vous prier et commander surtout qu'aymiez le service du Roy, mon seigneur et frère, que vous ayez à faire bonne et seure garde, c'est assavoir bon guet sur vos passaiges, afin que le service de Sa Majesté ne puisse estre aucunement retardé et que vostre négligence n'aportast quelque préjudice à ses affaires, et sur l'asseurance que j'ay que ferez tous debvoir, ne feray ceste plus longue qu'en priant Dieu vous donne sa grâce.
De Paris, ce xvr juillet 1569.
François (1).
(1) Duc d'Alençon, fils de Henri II et de Catherine de Méd'cis, et frère de Henri III, naquit en 1554, et mourut en 1584. — Favorable aux protestan s, il se mit à la tète des Flamands révoltés contre Philippe II. Reconnu un instant souverain des Pavs-Bas, il reçut solennellement le titre de duc de Brabant v1582\ mais ayant voulu violer les libertés du peuple qui l'avait élu, il fut par lui ignominieusement chassé. Le duc d'Alençon, plus tard appelé duc d'Anjou, avait été sur le point d'épouser Elisabeth, reine d'Angleterre ; mais ce mariage, au moment de se conclure, échcua pai le refus de la Reine.
10 octobre 151^9. — A mon frère le duc <£Alençon (1). Mon frère, pour le signalé service que m'a fait Charles de Louvier, sieur de Maurevert, présent porteur, étant celui qui a tué Mouy de la façon qu'il vous dira, je vous prie de lui bailler, de ma part, le collier de mon ordre, ayant été choisi et élu par les frères dudit ordre, pour y être associé et faire en sorte qu'il soit, par les manans et habitans de ma bonne ville de Paris, gratifié de quelque honneste présent, selon ses mérites.
Priant Dieu qu'il vous tienne en sa saincte et digne garde.
Ecrit au Plessis les Tours, le 10p d'octobre
Votre bon frère,
Charles.
10 septembre 1570. — De par le Roy. Chers et bien amez, nous envoions (2) le Sieur de Rostaing, chevalier de nos ordres, cappitaine de cinquante lances de nos ordonnances en nos villes et Château de Compiègne, pour les occasions, qui vous fera entendre de notre part. — Vous ferez ce que vous dira et ferez ce que vous ordonnera, pour notre service, car n'y faites faulte.
Donné à Monsaulx, le x" jour de septembre.
Charles.
(1) Cette lettre fut adressée au duc d'Alençon. par Charles I\, à propos de l'assassinat du seigneur prolestant de Mouv, par le catholique Maurevert.
£) Bibliothèque de lu cille de Compiègne,
Août 1572. — Lettre du Roy écrite aux maire et Echevin de ]a ville de Bourges, par laquelle Charles IX leur donne advis d'une sédition advenue, à son grand regret, dans Paris, où son cousin l'amiral et quelques aultres de son parti ont été tués, comme aussi il en a été massacré d'autres, en plusieurs endroits. — Le Roi leur ordonne de prendre garde qu'il n'en arrive de mesme dans Bourges (1).
4 juillet 1575. — Ds par le Roy. Chers et bien amez, ayant eu advis bien certain que aulcun de nos subjets et leurs adhérents ont des entreprises sur aulcunes de nos villes et places, lesquelles ils sont sur le point de vouloir occuper, c'est pourquoi il fault que vous soyez aussi soigneux au plus que ne feustes oncques, à la garde de notre ville et qu'ayez l'oeil si bien ouvert qu'aucune surprense ne s'y puisse être, au préjudice de nostre service. Et nous assuerant que ferez en cela nostre volonté et ce que vous dira sur icelle, de notre part, le sr de Brouilly, votre gouverneur, nous ne dirons par ceste davantage.
Donné de Paris ce 2 juillet 1575.
Henry (2).
1 La Thaumassière, His oire du Berri.
(2) Henri 111 quitta le trône de Pologne pour succéder, en 1V74, à son frère Charles IX, fut assassiné par Jacques Clément, le 1er août 1589. — Il eut à lutter contre les Huguenots, qui, depuis la Saint-Barthélémy, réclamaient la liberté des cultes et la punition des assassins. Il eut aussi à lutter contre les trames de son frère, le duc d'Alençon, devenu duc d'Anjou, qui tentait de le détrôner. Le roi de Navarre s'échappa de la Cour l'année suivante, et rejoignit les Réformes.
21 août 1575. — De par le Roy. Chers et bien amez, nous avons entendu par le sieur de Brouilly, chevalier de notre ordre et gouverneur de Compiègne, le bon et loyal debvoir que vous avez fait à ladite ladite ville me^nles devant l'occasion qui s'est naguère présentée et pour ce que nous avons plusieurs advis des entreprises, que l'on veut exercer tantost sur icelle, vous ne fauldrez surtout que meut le bien de nostre service et aussi vostre conservation d'avoir l'œil plus ouvert que jamais à la garda d'icelle, y employant, de jour et de nuit, le plus d'habitans que vous sera possible, selon que vous ordonnera le sieur de Brouilly, auquel vous obéirez, comme avez faict jusque icy en tout ce qu'il vous commendera pour ce regard, autrement nous serions contraints pour la sûreté de ladite ville en nostre obéissance de mettre une forte garnison, à vos dépens.
Pourquoy nous vous admonestons encore ung coup de n'y faire faulte.
Donné ci Paris, le xxie jour de juillet 1575.
Henry.
13 janvier 1576. — Chers et bien amez, nous avons esté bien aises d'entendre de la part du sieur Doignon, qui a esté, par nostre commandement, vous visiter, en quel estât nostre ville de Compiègne, la bonne volonté en laquelle il vous a trouvé de continuer en l'obéissance que vous nous avez jusqu'ici montrée et de vous employer à conserver notre ville et à empè-
cher que ceulx qui troublent aujourd'hui nostre royaume ne s'en saisissent au préjudice de notre service et de votre repos, mais affin que vous en ayez plus de moyens, nous avons donné charge au sieur de Eiron d'envoyer par delà ung commissaire de notre artillerie pour dans ce moment, affin de vous en secourir, selon qu'il verra la nécessité le requérir. Cependant, vous regarderez et ferez si bonne garde, soubz la charge et commandement du sieur de Brouilly, qu'il ne soit fait aulcune surprise et n'advienne inconvénient dans notre ville de. Compiègne.
Donné à Paris, le xme jour de janvier 1576.
Henry.
27 février 1576. — La Cour taxe au Lieutenant-général civil et criminel du bailli de Vermandois, à Ribemont, soixante sols tournois, pour être venu exprès dudit Ribemont, à Paris, aux jours de Vermandois^ quand le rôle fut publié et assister aux audiences, pendant douze journées. — Ladite somme (1) à prendre sur le receveur du Roy au bailliage de Vermandois.
9 mai 1576. — De par le Roy. Chers et bien amez, nous avons arresté et résolu pour le bien de nos affaires et service de faire achemyner toutes les trouppes et compagnies de reystres, qui sont de présent en l'Ile de France au de là de la rivière d'Oyse, pour aller de là
(1) Le Parlement de Paris (gages des magistrats). — Coise, éditeur. Paris, 1860.
part que nous leur avons commandé et de la passer ladite rivière, sur le pont de notre ville de Compiègne, sur l'assurance que nous avons que, comme vous êtes toujours montrés très dévotieux et prompts d'obé}^ et satisfaire à ce qui vous a esté par nous commandé, que vous n'y ferez aucun reffuz ni difficulté, comme aussi nous vous ' asseurons qu'elles ne feront que passer et de ce passage aucun desplaisir n'y dommaige, s'acheminant, à cet effet, par delà, par nostre commandement exprès le sieur de Schombert, maréchal desdites trouppes et le sr Doignon, chevalier de nos ordres et l'un des maîtres de notre hôtel, auquel nous avons ordonné de se tenir près d'elles et de les conduire jusqu'au lieu où elles s'achemineront pour y prendre garde et y tenir la main, mais affin qu'à faulte de vivres, elies n'ayent occasion de fouller et faire oppression à notre peuple,, nous vous demandons très expressément que vous leur faites fournyr et envoyer là où elles logeront, tant pour les personnes que pour les chevaulx, les vivres qui vous seront ordonnez par ledit sr Doignon et selon le département qui a été fixé, il vous envoyra, laissant passer lesdites trouppes avecques leur bagaige librement, sur ledit pont et sans faire aucun empêchement ni difficultés, sur tant que vous craigniez nous désobéj'r et desplaire, car tel est notre plaisir.
Donné à Paris, le ix^ jour dz mai) 1576.
Henry.
14 avril 1580 (l). — De par le Roy. Chers et bien amés, encore que nous estimons tant de votre affection au bien de nostre service et à ce qui est de votre propre utilité, que vous ne oublierez jamais à y employer tout ce qui est requis à bons et fidèles subiects, amateurs de leur bien, néantmoins nous voulions bien vous admonester, selon que nous le vous avons cydevant escript, par plusieurs fois, que vous ayez à faire tout bon devoir à la conservation de ladite ville de Compiègne, ainsy qu'il vous sera ordonné par le s'' de Brouilly, nostre Conseiller et maître d'hostel ordinaire, votre gouverneur, à ce que vous ne puissiez tomber en aucune surprise, comme nous sommes assures que aucun mal nest en votre volonté, de laquelle nous espérons que Dieu vous gardera, quant vous ferez aussy de vostre costé ce qui sera en vôtre devoir.
Donné ci Saint-Germain-cn-Layc, le xiv avril 1580.
Henry.
12 mars 1585. — De par le Roy. Chers et bien amez. encore que nous estimons que ces mauvais bruits qui courent, procèdent plus de l'artifice de ceulx qui ne demandent qu'à troubler le repos que d'aultres, nous avons néân-
(1) En 1580, la guerre civile recommença, sous le titre de Guerre des Amoureux, et le roi de Navarre y commanda pour la première fois, et s'y fit remarquer par la prise de Cahors.
moins demandé au sr Doignon , chevalier de notre ordre St-Michel, Conseiller de notre hostel ordinaire et soubz Lieutenant en notre gouvernement de l'Isle de France,, d'aller par nos villes et places fortes de ce gouvernement, affin que l'on pourvoye aux choses, qui seront requises et nécessaires pour la seureté et conservation d'icelles, ainsy que vous l'entendrez plus amplement dudit sieur Doignon. Pour lequel nous n'insisterons davantaige.
Donné à Paris, le xnc jour de mars 1585.
Henry.
26 mars 1585. — De par le Roy. Chers et bien amez, nous avons esté bien aise d'entendre tant par ledit sieur de Brouilly que par vos lettres et aussi par ce que nous a dict le Commissaire de Bras, le bon devoir (selon vostre fidellité accoutumée , que vous avez obtenu la conservation soubz nostre auctorité de nostre ville de Compiègne, dont nous vous savons très bon gré. Nous asseurant que vous continuerez à faire si bonne garde qu'il ne puisse nous rien advenir, au préjudice de notre service. Comme avons aussy commandé au s' de Doignon, commandant pour notre Lieutenant- Général en l'Isle de France, vous faire entendre et au s1 de Brouilly aussy., auquel nous en escripvons, ce qui sera cause que n'estendrons ccste lettre davantaige
Donné à Paris, le xxvie jour de mars 1585.
Henry.
20 novembre 158G. — Chers et bien amez, le s1' de Brouillv, gouverneur de Compiègne, nous a fait entendre qu'il proposait pour son Lieutenant audit Compiègne Roland de Brouilty, son fils, tant pour l'avoir tousjours congneu fort affectionné à nostre service que pour ce qu'il sescauroit dignement acquitter d'une telle charge, au commun bien et contentement de tous les habitans, mesme qu'il nous respondoit de sa fidélité. Et pour ce qui est chose que nous avons très agréable. A ceste cause, nous voulions et vous mandons que vous ayez à le recevoir en icelle charge, luy obéyr et le respecter en tout ce qu'il vous ordonnera et commandera,, pour le bien de notre service et en outre deffense, comme toujours avant de nostre ville de Compiègne, en nostre obéissance, dont ainsi comme ledit sieur de Brouilly, sans y faire aulcun reffuz ny difficulté. — Car tel est nostre plaisir.
Donné àSaint-Germain-en-Laye, le xxc jour de novembre 1586.
Henry.
10 juin 1587. — De par le Roy. Chers et bien amez, ayant entendu la continuation de la difficulté du dessin, que faictes de recevoir aux faulbourgs de votre ville la compagnie de gens de guerre du Capitaine Gobolie, que nous avons cy-devant ordonné d'y estre logée, entretenue, nourrie., avecq quelque ordre avons advisié d'envoyer, devers vous, notre cher ami de Brouilly, Commissaire ordinaire de nous,
qui ira présentement vous dire et déclarer de nostre part que nous voulions et entendons que vous obeyssiez à notre commandement et receviez aulx faubourgs ladite Compagnie, comme nous vous commandons très expressément de le faire sous peine de désobeyr et d'user de rébellion et comme tels, par nous, chastiez, ainsy qu'il appartiendra, de ladite rébellion et désobéissance. Nous asseurant que ne ferez faulte, la présente n'en sera plus expresse.
Donne à Paris, le xe jour de juin 1587.
Henry.
12 septembre 1587. — De par le Roy. Chers et bien amez, pour ce que nous avons advis certain qu'il y a entreprinse par ceulx de la nouvelle oppinion ou leurs adhérens sur quelques villes ou passaiges sur la rivière de Seine, vous ne fauldrez de renforcer vos gardes et donnerez tel ordre en l'étendue de nostre ville de Compiègne, qu'il ne puisse advenir aucune surprinse au préjudice de nostre service, pendant que nous serons en notre armée, vers laquelle nous acheminons aujourd'hui pour le maintien de notre relligion Cathollique, Apostollique et Romaine, et conservation de notre autorité. En quoy nous espérons en Dieu qu'il nous assistera et baillez notification de la réception de la présente lettre.
Donné ci Paris, le xne jour de septembre 1587.
Henry.
Chers et bien amez, vous ne ferez faulte oultre le contenu ci-dessus de faire amener et retirer
en lieu de sûreté les bacqs et bastiaux existans sur la rivière aux environs de votre ville, afin que tous ceulx de la nouvelle oppinion et leurs adhérens ne s'en puissent servir, pour pouvoir aller, par leur passage, contre mes troupes.
18 septembre 1587. — Messieurs, je vous dira}r oultre la depesche du Roy, Monsieur mon fils, que je viens présentement d'avoir advis que le Roy de Navarre et ceulx qui sont avecluy ont délibéré de surprendre un passage sur la rivière, pour passer et aller joindre les trouppes étrangères, qu'ilz ont à la frontière de Champagne. Et, pour ceste cause, vous aurez l'oeil si soigneusement ouvert, non seulement à la garde et conservation de Compiègne, mais aux ports et passaiges qui sont au dessus et au dessoubz de ladite ville. Et vous y ferez si bonne et seure garde eue, par les adhérens du Roy de Navarre ou par ses trouppes, il ne s'y puisse faiie aulcane surprise. Et si vous saviez qu'ils s'approchassent de vous, vous ne fauldrez de m'en donner incontinent advis par homme exprès et diligemment, en ceste ville, où le Ro}r, mondit sie.ir fils m'a laissée pour pourvoir aux affaires du Royaume, pendant qu'il est à son armée. Priant Dieu, Messieurs, vous avoir en sa sainte et digne garde.
Fait à Paris, le xviiï" jour -de septembre 1587.
Catrinne (1).
[1) Catherine, fille de Laurent II, de Médicis, duc d'Urbin, née à Florence en 1519, morte en 1589, avait épousé, en 1553, Henri II, second fils de François I",
24 octobre 15S7. — Messieurs (1), pour ce que par Jss advis que j'ay de plusieurs endroits, je voyz qu'il est plus de, besoing que jamais de veiller et prandre g-arde à la seureté des ponts, places et passaîges des rivières, j'ay bien voullu vous escrire ceste présente pour vous dire que vous vous teniez soigneusement sur vos gardes et fassiez si bon guet, que l'on ne puisse user d'aulcunesurprinse sur vous et sur vostre ville, et oultre que vous avez en cela le plus d'intérest pour votre repost et conservation, vous ferez, en ce faisant, chose très agréable au Roy, Monsieur mon fils Sa Majesté, qui fait que je vous y exhorte, autant qu'il m'est possible. — Priant Dieu, messieurs, vous avoir en sa sainte et digne garde.
A Paris, le xxiiiT jour d'octobre 1587. Catrinne.
24 octobre 1587. — Monsieur de Humières (2), j'ay bien vouîiu vous faire la présente lettre pour vous dire et advertir qu'il est plus de besoing que jamais de prendre garde à la seureté des villes, ponts et passaiges de rivières — qui me faict vous prier d'avoir l'œil et donner ordre pour faire faire si bonne et seure garde dans
(11 Messieurs les officiers de justice, maires, eschevins, manans et habitans de Compiègne.
2) A. Monsieur de Humières, cappitaine des cinquante hommes d'armes des ordonnances du Roy. Monsieur mon fils, cappitaine et commandant des ville et chastiau de Compiègne, et, en son absence, à celluy qui y commande.
Compiègne, qu'il ne puisse advenir aucun inconvénient au préjudice du service du Roy, Monsieur mon fils. Et à ceste fin vous ordonniez aux habbitans dudit Compiègne de faire bon et fidèle debvoir en cela, tant pour leur propre conservation et repos que pour le bien du service du Roy, mondit sieur fils. — Priant Dieu, monsieur de Humières, vous avoir en sa sainte et digne garde.
Faict à Paris, le XXIV0 jour d'octobre 1587.
Catrinnf.
Avril 1588. — Martin de Bragelonne, lieutenant particulier du Chàtelet (1), fut élu prévôt des marchands de Paris; son élection fut cassée par le Parlement, comme contraire aux dispositions de l'édit d'octobre 1547, qui, en réservant l'élection aux bourgeois et aux notables, déclarait les fonctions municipales incompatibles avec les offices de judicature.
Les prévôts des marchands avaient la police municipale ; d'Aguesseau leur enleva la juridiction sur ces procès, en établissant la juridiction des juges-consuls.
Mai 1588. — Arrêt portant que les trésoriers généraux de France, établis à Tholoze (2), seront invités à supprimer une clause, par eux introduite dans les lettres patentes du Roi, tou-
(l) Le Chàtelet cl' Paris, — Didier, éditeur. Paris, (2 Archives de la Haute-Garonne. B. 115, Registre.
chant le payement des gages, laquelle plaçait les gens de finance avant messieurs de la Cour, tandis que les gages des magistrats devaient être payés immédiatement après l'extraordinaire des guerres.
Comme anciennement les greffiers recevaient les épices des magistrats, on leur attribua (en i627) deux sols, pour livres de toutes les épices en finançant.
12 mai 1588. — De par le Roy. Chers et bien amez (1), daultant que nous avons eu grand tumulte en ceste ville, nous avons faict venir ces jours ici loger en icelle le régiment des Suysses, que nous avons, ce matin, faict entrer en ceste ville et deppartir quelques enseignes des soldats de nostre garde en aulcunes des places et cartiers d'icelle, sur plusieurs bruicts, qui couroient qu'il s'y debvoit faire quelque sédition, mais voyant que, grâces à Dieu, les choses sont aultrement disposées, nous faisons retirer lesdits Suysses, espérant que toutes choses demeureront à repos. — Nous avons bien voullu vous donner incontinant advis de ce que vous teniez la main que vostre ville puisse aussy demourer en bon et paisible estât, soubz nostre obéissance, selon la bonne affection qu'avez toujours démonstrée au bien de nostre service.
Donné à Paris:, le xne jour de may 1588.
Henry.
il) Nos chiers et bien-amés les maires, eschevins, manans et habitans de ma ville de Compiègne.
25 mai 1588. — De par le Boy. Chers et bien amez, encore que nous nous assurions que vous faictes tout bon devoir à la conservation de nostre ville de Compiègne, si est que nous vous faisons se mot de lettre pour vous admonester d'y prendre de plus près garde que jamais, et y employer tel soing et diligence que vous puissiez vous maintenir soubz nostre obéissance, sans en pouvoir estre distraictz par qui que ce soit, qui le vouldroit entrepredre, selon que nous nous en asseurons sur vostre loyauté et fidélité.
Donné à Chartres, le xxvir jour de may 1588.
Henry.
Brulart (1).
24 décembre 1588 (2). — Monsieur d'Humières, ce n est à vous à qui je veux représenter parti-
Ci) Nicolas Brulart ou Bruslart de Sillerv, marquis de Puisieux, conse'ller au Parlement de Paris en 1573 ; ambassadeur en Suisse en 1589; garde des sceaux en 1603. Son fils Pierre, né en 1583, fut, à dix-sept ans, conseiller d'Etat; en 1606, secrétaire d'Etat des affaires étrangères et de la guerre. — Par la protection de Nicolas de Villerov, dont il épousa la petite-fille, il fut envoyé en Espagne, avec le titre d'Ambassadeur extraordinaire, pour conclure le mariage de Louis XIII avec l'infante, Anne d'Autriche; en 1621, il soumit au roi la ville de Montpellier révoltée ; Marie de Médicis, à l'instigation de son favori Richelieu, exila de Paris Brulart père et son fils, dans leur terre de Sillery, érigée en marquisat (1613).
(2) Mém ire pour l'Histoire de Compiègne (manuscrit à la Bibliothèque de la ville, page 208 . — A. 3634.
culièrement les occasions, que m'a données le feu duc de Guise (i), de me ressentir des troubles et divisions qu'il a semées dans mon Royaume, puisque vous en avez autant connaissance que moy mesme. Je vous dirai seulement qu'ayant eu avis très certain qu'il estoit sur le point de faire éclore l'engeance de ses mauvais et pernicieux desseins, avec résolution de se saisir de ma personne et d'en faire à sa dévotion, j'av pensé que je ne pouvois éviter un tel inconvénient qu'en faisant tourner la chance sur lui, le chastiant, par la perte de la vie, de ses fautes et démérites, dont j'ay bien voulu vousadvertir par la présente, afin que par le faux bruit que l'on pourroit semer, la vérité ne vous soit cachée, et qu'étant certain de la juste occasion, que j'ai eue d'en venir là, vous conteniez toutes choses en l'étendue de votre charge, en si bon état que j'aye occasion de me louer de votre sage conduite, sans y faire chose, qui puisse apporter quelque altération au bien de mon service et au repos de mes sujets, auxquels vous ferez entendre que je ne veux aulcunement me départir de la resolution que j'ai prise de faire la guerre aux hérétiques, qui ne peut être détournée pour quelque cause que ce soit, afin qu'étant certains de ma droite intention (2) et
(1) Le duc de Guise fut assassiné à Blois, le 23 décembre 1588.
(2) Pareil manifeste fut envoyé à toutes les villes du royaume ; le sieur d'Humières, malade alors à Saint- Quentin, le reçut par un homme e .près envoyé, dit la suscription.
sincère volonté, ils m-3 reconnoissent toujours de pareille fidélité, obéissance et soumission qu'ils ont faicte jusqu'à présent, et parce que je m'assure que vous y aurez l'oeil, selon le zèle et affection que vous avez à mon service. — Je ne vous en dirai davantags et prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde.
Henry.
1er janvier 1589. — Messieurs, c'est à mon grand regret que je n'ay peu me rendre (1) auprès de vous, pour vous assister en ces troubles cy ; vous pouvez croire que ma maladie en a été la seule cause. Je vous ay envoyé le seigneur de Erigée, avec lequel je vous prierai de rechercher tous moyens pour empêcher que rien ne succède en vostre ville, qui puisse préjudiciel' au service de Sa Majesté, en quoy j'ai toujours connu le zèle et affection que vous y avez apportés, tellement que je ne vous en feray ici autres prières et m'asseurera}?en la vigilance que je scay que vous y aurez. Vous verrez, par une copie que je vous envoie de ses instructions, la volonté et droite intention de Sa Majesté, et à quel dessein tous ces remuemens sont arrivés, qui me gardera de vous en dire davantage, sinon que me recommander bien affectueusement à vos bonnes
Il Manuscrit pour l'Histoire de la ville de Compiègne. — A la Bibliothèque communale de la ville. A. 36;-54.
grâces et prier Dieu vous tenir, Messieurs, en sainte, longue et heureuse vie.
• A Saint-Quentin, ce premier jour de janvier
Votre bien affectionné et asseuré amy.
Humières (1).
8 mars 1589. — A nos chers et bien amés, les maires, eschevins, manans et habitans de notre ville de Compiègne*
Chers et bien amés, la fidélité que vous nous avez (2; portée en ces temps pleins de rébellion et le bon debvoir que vous avez lait pour vous conserver soubz nostre obéissance et résister aux entreprises de nos ennemis rebelles, selon que nostre très cher et bien aimé cousin le Duc de Longueville nous a bien amplement donné à entendre, nous fournit occasion de témoigner, en la présente, le contentement que nous en recevons à vous aimer et vous assurer que, en continuant de même, comme nous espérons que vous ferez, vous serez reconnus de nous, dans les occasions qui s'offriront pour
il) Une des rues de Compiègne porte encore aujourd'hui (1872^ le nom de M. d'Humières, son ancien et bienveillant gouverneur.
(2) Sur les bons témoignages portés par le sieur d'Humières, en fa%*eur de la ville de Compiègne, le roi y établit un bureau des finances. — (Lettr.s patentes données à lil is, le 10 mars 1589.,/ — Manuscrit pour l'Histoire de ta ri Ile de Compiègne), A. 363'*.
votre bien et soulagement, aincy que vous le méritez.
Donné à Blois, le 8 mars 1589,
Henry.
23 avril 1589. — Henry, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Pologne, à notre féal le sieur d'Humières , capitaine de cinquante hommes d'armes de nos ordonnances (1).
Comme nous soyons après à mettre sus une grosse et puissante armée, tant pour la deffence et conservation de nostre Royaume que pour chastier, avec la force, la trahison et félonnie de ceux de nos sujets, lesquels ont attenté sur notre Estât, notre Couronne et notre propre vie, entre toutes nos forces, nous avons fait état le plus asseuré de notre noblesse, pour ce qu'elle a toujours été l'ornement et la conservation de l'état de la France et la terreur de ses ennemis étrangers.
D'autant que les dangers des chemins en pouroit avoir empêché plusieurs de satisfaire aux mandemens, que nous avons, pour cet effet, envoyés par tous les bailliages et généralités de notre Royaume, nous avons advisé de députer quelque personnage à nous seur et féable, lequel ait acquis beaucoup de réputation parmy la noblesse, afin que les gentils-
vl Manuscrit y our l'Histoire de la ville de Cotnaiègae. A. 3634.
hommes se rendent plus commodément auprès de luy et assemblés nous puissent venir trouver en troupes, avec toute seureté, ne pouvant, pour ce^.te occasion, faire meilleur choix que de votre personne.
A ces causes, nous avons commis et député, commettons et députons, par ces présentes, signées de notre propre main, avec plein pouvoir, commission et mandement spécial de convoquer et assembler, en tel lieu que bon vous semblera, en la plus grande diligence que vous pourrez, le meilleur nombre qu'il vous sera possible de gentilshommes, tant de ceux qui ont des compagnies de nos ordonnances que tous aultres qui pourront prêter armes, soit à pied ou à cheval et les disposer à se mettre en équipage, pour nous venir trouver en notre armée avec vous, si nous voyons que vous le puissiez faire, sans rien mettre au hasard du costé où vous estes. — Leur faisant entendre le besoin que nous avons d'être promptement secourus et que le retardement nous, pourrait apporter beaucoup de préjudice et à eux un regret perpétuel d'avoir abandonné leur Roy au péril de son état et de sa propre vie. Combien nous aurons agréable la fidélité de ceulx qui nous assisteront, pour n'en perdre jamais la mémoire., mais nous en souvenir à toutes les occasions, qui s'offriront de les gratifier et généralement faire,, en ce qui dépend de cette charge, tout ce que vous jugerez nécessaire pour le bien de notre service, faisant en sorte que les gens de guerre, tant de cheval que de pied, que vous amènerez avec vous, viennent avec
telle police qu'il ne vous en soit aulcune plainte. Promettant en bomie foy et parolle de Roy avoir agréable tout ce que vous aurez fait et exécute pour ce regard. Mandons à tous nos officiers, capitaines et gouverneurs,, maires, eschevins, manans et habitans des villes, bourgs et villages qu'ils aient à vous faire faire et à ceux qui seront avec vous, ouverture des portes de leurs villes, vous souffrir et laisser passer sur les ponts des rivières et aultres endroits, où votre plus droit chemin s'adonnera pour nous venir trouver où nous serons, sans y faire aucun refus ni difficulté, sur peine de désobéissance et aux contrevenans de nous prendre à eux, en leur propre et privé nom, du dommage qui pourroit arriver à nostre service, et faute de leur assistance et d'avoir obéy à ce que vous leur aurez commandé, car tel est nostre bon plaisir.
Donné à Tours, le 23 avril 1£89.
Henry.
Par le Roy : Potticr.
Scellé sur simple queue du grand scel de cire jaune 1 .
1 La Chancellerie se composait d'un chancelier ou garde des sceaux et de notaires {Ord. de 1320. — Règlement de 1390 . Les cires employées en chancellerie étaient vertes, blanches, jaunes et rouges ; un tarif réglait la valeur des divers sceaux. — Le Parlement de Paris (1860 . Cosse, éditeur, place Dauphine. — Cocheris, Essai sur la grande Chancellerie au XIVe siècle. (Ecole des Chartes, 1852.)
16 août 1589. — Aux gouverneur et habitcr.is de la ville de Compiègne. — Nos amés et (1) féaux, parce que nous sommes résolus de faire mener demain, en votre ville, le corps du feu roy, nostre très honoré seigneur et frère, vous ne fauldrez de préposer toutes choses dignes de la réception d'un si grand et si bon roy, et venir demain au devant de luyà l'heure qui vous sera mandée, par ceux qui auront charge de la conduite de son corps, avec tout l'honneur que vous pourrez rendre à sa mémoire et que vous sabvez se debvoir faire en telle chose digne de vous et à nous très agréable.
Priant sur ce Nostre Seigneur vous avoir en sa sainte et digne garde.
Escrit au camp de C 1er mont en Beauvoisis, le XIVe jour d'aoust 1589.
Henry (2).
Ruzé.
15 mars 1590. — Messieurs de Compiègne (3), nous avons été très heureux que nous sommes arrivés à la bataille d'Ivry, à l'heure que le ca-
1) L'original est à la Bibliothèque Nationale de Paris. (2) Henri IV, né à Paris, le 13 décembre 1553, fils d'Antoine de Bourbon, duc de Vendôme, et de Jeanne d'Albret, reine de Navarre, reconnu roi de France par une
fiartie de l'armée, le 2 août 1589. assassiné par Ravaillac e 14 mai 1610. — Appelé au lit de Henri III mourant, celui-ci lui avait dit : Mon frère, la Couronne eut votre bien après que Dieu aura fait sa volonté de moi.
3 Manuscrit pour l'Histoire de la ville de Compiègne jusqu'en 1595 A. 3634).
non commencoit à jouer. — Le tout s'est passé avec tant d'avantage pour Sa Majesté, que toutes les troupes ennemies ont été renversées. — Le roy même de ses propres mains a pris le grand étendard des Espagnols, et, ayant donné d'un bout du champ de bataille à l'autre, l'épée sanglante jusqu'au bout, il a poursuivi l'ennemi jusqu'àRosnv. — Tous leurs gens de pied sont morts ou rendus, et grande quantité d'Espagnols et reistres morts, noyés que pris. — 11 y a aussi force noblesse de prise, entr'autres, le Bois-Dauphin, La Chataignera3'e et Frémont sont morts. Nous venons d'avoir nouvelles que ceux de Mantes ont refusé la porte à M. de Mayenne. — Le roi le poursuit et nous montons à cheval pour aller après. — J'espère, avec I'ayde de Dieu, que nous aurons les coudées franches à ce coup.
De Rosny, le 15 mars 1590.
Votre plus affectionné à vous servir
HUMIÈRES
18 septembre 1590. — Aux Gouverneurs, attôùrnés, manans (2 et habitans de nostre ville de Compiègne. — Chers et bien amez, l'affection et fidélité que vous avez toujours rendues au
1 Père de Louis de Crevant, marquis d'Humières, ami de Louvois, gouverneur de la Flandre, nommé en 1668 maréchal : en 1685, grand-maître de l'artillerie ; remplacé, en 1689, après un échec en Flandre, par le maréchal de Luxembourg.
2 L'original est à la Bibliothèque Nationale de Paris.
service des Roys, nos prédécesseurs et de nous^ depuis notre avènement à cette couronne, nous est si recommandable, que si nos ennemis vont vous assiéger, comme vous nous l'escrivez, nous vous assurons de vous secourir et d'v employer nostre propre personne, plutôt que de vous laisser perdre, et partant ne craignez pas que le secours de pouldre que vous nous avez envoyé vous apporte incommodité, car, et de cela et de tout ce qui sera nécessaire pour la sûreté de votre ville en nostre obéissance, nous n'y épargnerons pas notre propre vie.
Vivez donc en ceste asseurance, et nous prierons Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde.
Escrit à Crcil, le xvin0 jour de septembre
Henry.
Ruzé (1).
15 février 1591. — Chers et bien amés, ayant été présentement avertis de bonne part qu'il y a entreprise sur votre ville de Compiègne, que les échelles sont faites et en partie
(1N Ruzé de Beaulieu, frère de Guillaume, naquit à Paris, et il y mourut en 1613. — Henri, duc d'Anjou, l'emmena en Pologne comme secrétaire de ses commandements, et, devenu Roi de France, il le fit secrétaire des finances, puis secrétaire d'Etat (1588 . — En 1592, Henri IV le pourvut de la charge de Trésorier de ses ordres, puis de celle de grand-maître des Mines de France. Ruzé se démit de sa charge en faveur de M. de Loménie (1606), et, n'ayant pas d'enfanLs, il légua ses biens au maréchal d'Effiat, à la charge de prendre son nom et ses armes.
— loi —
partie dressées pour la prendre par escalade, moyennant l'intelligence que nos ennemis ont, à ce qu'ils disent, avec quelques uns de notre dite ville, nous avons bien voulu vous en avertir , afin que, sur tant que vous aimez le bien de notre service et votre conservation, vous pourvuyés tellement à votre seureté et vous teniez si bien sur vos gardes, que ce malheur n'arrive, faisant dextrement ce que vous pourrez pour découvrir ceux des habitans ou réfugiés en votre dicte ville, avec lesquels nos dits ennemis peuvent avoir intelligence pour prévenir leur pernicieux dessein.
Donné à Rozoy-en-Brie, le vne jour de février 1591.
Henry.
Potier (1).
Mai 1591. — De par le Roy. Nos amez et féaux,
V Potier de Gesvres, secrétaire des finances en 1567, secrétaire du Conseil en 1578, donna tant de preuves de fidélité à Henri III, qu'après la Jour, ire des Barricades ce prince se l'attacha plus intimemeut encore. — Par sa fermeté, Potier rît échouer les projets des ligueurs sur les villes de Meaux et de Senlis, il suivit le Roi aux Etats-Généraux de Biois et fut chargé d'examiner les pièces saisies chez le duc de Guise et chez son frère. — Nommé secrétaire d'Etat janvier 1589', il reçut l'ordre d'accompagner le duc de Nevers, qui devait commander une armée en Poitou et contribua fort à réconcilier son maître avec le roi de Navarre — Potier fut très-utile à Henri IV pendant la Ligue, il traita, avec le duc de Mercœui, pour la reddition des places fortes de la Bretagne, siégea dans le procès du maréchal de Biron et mourut le 25 mars 1630. — Son frère, Nicolas Potier de Blancmesnil, Président au Parlement de Paris, devint chancelier de Marie di Médicis.
vous avez fait un si bon debvoir contre l'effort du Duc de Mayenne et ses troupes, pour vous conserver en notre obéissance, que nous en avons bonne satisfaction et beaucoup de contentement et louant votre fidélité et bonne vigilance, nous vous prions la continuer, tant pour votre interest particulier, comme vous pouvez juger par le traitement que ledit Duc de Mayenne lait à nos autres villes de leur bailler des garnisons étrangères, comme il a fait à Soissons et qu'il essaie de faire à Reims et ailleurs, que pour continuer la loyauté de vos pères et de vous-mêmes à l'endroit de votre Roi légitime et naturel, et nous vous asseurons que tout ainsi que vos pères ont toujours été gratifiés par les Rois nos prédécesseurs, vous le serez de nous, en tout ce que nos affaires le pourront permettre, pour témoignage de votre grande loyauté.
Priant, sur ce, Notre Seigneur vous avoir, nos amés et féaux, en sa sainte et digne garde.
Escript à Montfort, le dernier jour de mai
Henry.
Ruzé.
Aux officiers et gouverneurs de Compïegnc.
Jacques Sanguin, prévôt des marchands sous Henri IV, écrivait au roi sur Paris (1592N :
« Sire, on vous a dict que le populaire y étoit turbulent et dangereux; ùtez-vous cela
de l'esprit. Voilà vingt années ou à peu près 1 que je m'occupe d'administration; or, il m'est de science certaine qu'on insulte méchamment votre bonne ville.
» Elle renferme, il est vray, deux sortes de populaire bien dissemblables et d'esprit et de cœur. Le vray populaire, né et élevé à Paris, est le plus laborieux du monde, voire même le plus intelligent; mais l'aultre, sire, est le rebut de toute la France. Chaque ville de vos provinces a son égout, qui amène ses impuretés à Paris.
» Par exemple, une fille se fait engrosser à Rouen, vite elle prend le coche et vient débarquer à Paris, où elle ensevelit sa honte. Elle met au monde un petit estre, et c'est le Parisien qui nourrit cet enfant, que le Normand a eu le plaisir de faire; puis on dict : Le Parisien aime la cotte !
« Un homme a-t-il volé à Lyon, pour échapper à la police, il vient se cacher à Paris, et comme le mestier de voleur est le plus lucratif par le temps qui court, il coupe les bourses de plus belle. S'il est pris, voicy ce qui arrive : c'est le Parisien qui est le volé, qui nourrit le Lvonnais qui est le voleur, et l'on dit en province : // n'y a que des bandits ci Paris!
» Un Marseillais a-t-il assassiné, Paris est son refuge et son impunité; s'il occit encore
(11 Ces observations sont encore aujourd'hui d'une justesse et d'une vérité qu'il faut méditer à Versailles comme à Paris, si l'on veut maintenir la France une et forte.
quelqu'un, c'est-à-dire un Parisien, la province dict : il y a plus d assassine urs à Paris que dans tout le restant de la France!
» Sire, il est temps que cela finisse. La ville de Paris ne doit plus estre l'hostellerie des ribaudes et des bandits de vos provinces. Que des lois énergiques rejettent cette écume 1) hors de la ville, afin que le flot parisien reprenne sa transparence et sa pureté. »
29 novembre 1593. — Monsieur de Humières 2>. tous les advis que l'on me donne des déportemens de mes ennemis m'assurent des grands préparatifs des gens de guerre, pouldres et munitions qu'ils amassent sur la frontière de mon royaume, pour un bon moment se jeter en icelluy et surprendre celles de mes villes qu'ils croiront estre plus dégarnies de gens de guerre et de provisions. — Entre celles qui sont menacées de siège, celle de Compiègne est plus en vue que les aultres, selon l'opinion de quelques-uns des chefs desdits ennemis. — Qui m'a fait vous escrire la présente, affin que vous fassiez soigneusement veiller à la conservation de madite ville et pourvoir aulx pouldres et autres munitions nécessaires en cas de siège, tenant la main à ce que les habitants de ma
(1) T. a loi du 9 juillet 1852, mollement appliquée, toujours éludée, permet d'interdire le séjour du département de la Seine et de 1'agglomératjon lyonnaise aux étrangers à ces départements, aux vagabonds, aux condamnés pour rébellion et pour coalition.
(2) Bibliothèque communale de la ville de Compièjfnè.
dite ville entreprennent de faire fairs quantité de pouldres des moyens qu'ils trouveront entre eulx, mesme des taxes, qu'ils pourront faire, ainsi qu'il a esté en plusieurs autres villes, de quoy je me repose entièrement sur vous pour l'asseurance qu2 j'ay en vostre bonne dilligence et l'affection particulière que vous portez au bien et advancement de mes affaires, ce qui m'empeschera de vous faire plus longue lettre, sinon pour prier Dieu qu'il vous ayt, M. de Humières, en sa sainte garde.
Fait à Dieppe, le xxix novembre 1593.
Henry T.
7 avril 4594. — De par le Roy. Chers et bien amez, nous ressentons de jour (2) à auitre, par nouveaux effets de la bonté et grâce de Dieu, le soing qu'il lui plaist avoir de la restauration de cest estât. La réduction journalière des principales villes d'icelluy en nostfe obéissance le tesmoigne assez, et la déclaration faicte par les habitans de nos dites villes de Troyes et Auxerre, depuis trois jours, dont nous avons esté présentement advertis et de leur ferme résolution à nous servir et obéir dorénavant. De quoy nous avons aussy tost rendu grâce publiquement à Dieu, comme nous
(1) Une lettre aux habitants à la même date.
2 A la même date une autre lettre, demandant des processions générales pour que l)lc'J aligne regarder ce pauvre royaume de son œil de pitié et lui donne du repos après" tant d'afflictions.
assurons que vous ferez de votre part, quand vous aurez reçu la présente, vous ayant voulu par icelle faire part de ceste bonne nouvelle, en espérance qu'elle servira à confirmer nos bons subjects en leur debvoir et pour y ramener ceulx qui en sont encore esloignez.
Donné à Paris, le vil avril 1594.
Henry.
9 février 1593. — A nos chers et bien aimés les gouverneurs, attournez en nostre ville de Compïegne (1). Chers et bien aimés, nous avons reçu vos lettres et vru par icelles le soin que vous avez eu de faire fournir promptement en nostre ville de Chauln}" les trois cents sacqs de thoille, suivant le commandement que nous vous en avons fait cy-devant, dont nous vous savons bon gré, reconnaissant de combien vous affectionnez ce qui est pour nostre service, en advancement de nos affaires, à quoi vous continuerez surtout que vous aimez nostre dit service.
Car tel est nostre plaisir.
Donné à Folembray (2), le ix février 1596 [3),
Henry.
(t) Bibliothèque communale de la ville de Gompiègne. — Manuscr. 3069.
v2) Folembray, ancien château royal, près de Coucy, arrondissement de Laon (Aisne). — Mayenne y fit sa soumission à Henri IV, le 24 janvier 1596. — Verrerie importante, fondée par M. de Poilly et aujourd'hui exploitée par M. Labarbe.
v3) En 1596, la soumission des Ligueurs fut assurée par des traités avec les derniers catholiques exaltés, dont quelques-uns s'expatrièrent, les autres se soumirent.
Fontainebleau, 14 novembre 1007. A Madame de. Montglas.
Madame, Je me plains de ce que vous ne m'avez pas mandé que vous aviez fouetté (1) mon fils, car je veux et vous commande de le fouetter toutes les fois qu'il fera l'opiniâtre ou quelque chose de mal, sachant bien, par moi-même, qu'il n'y a rien au monde qui fasse plus de profit que cela, ce que je reconnais, par expérience, m'avoir profité, car, étant de son âge, j'ai été fort fouetté. — C'est pourquoi je veux que vous le lui fassiez entendre.
Adieu,
Henry.
1009 2 . — Henry, parla grâce de Dieu Roy de France et de Navarre, à tous ceux qui les pré-
1 D'après les mémoires du temps, cette pratique fut continuée à la Cour de France, et le dauphin, rils de Louis XIV, était aussi fréquemment fouetté par les ordres de son gouverneur.
(2) Manuscrit à nous obligeamment communiqué par la bienveillante amitié de M. E. Henri de La Fresnaye, à Guibray Calvados"' et intitulé: Histoire généalogique de la maison des Yauquelit s des Yceteaux. — E.v llbris Carrel des Yreteau.v. — On peut dire encore aujourd'hui de cette famille, de La Fresnaye qu'elle est aussi florissante par ses descendants que par ses ancêtres ; elle est alliée à l'ancienne maison des Hîlie de Tréprel, dont le château si hospitalier est habité par mon ami AL Edouard de Treprel et sa digne compagne. — Jean Vauquelin de La Fresnaye, décédé en 16U7, à l'âge de 73 ans, était le père de Nicolas Vauquelin des Yveteaux, précepteur de César, duc de Vendôme, et de Louis XIII, auteur de l'Institution du Prince et de quelques poésies. — Voir Jacques Catraigne, professeur de médecine à Caen : Elogiorum civium Cademensium centuria jjei,,ia
sentes lettres verro.it, salut. — Nous ne saurions mieux faire paraître à nos subjects combien nous les chérissons que par le soin que nous voulons avoir de faire donner à nostre cher et bien aimé fils, le Dauphin de Viennois, une si boune nourriture qu'elle puisse engendrer en leurs cœurs une affection immortelle, et faire en sorte qu'il ne luy manque aulcune chose de ce qui le peut ren Ire recommandable à la postérité. — C'est pourquoy nostre principale attention a esté, aussitost que nous avons reconnu son esprit capable de recevoir des instructions, de faire choix de nostre amé et féal sieur de Souvré, pour estre son gouverneur, comme très propre à une si honorable charge, de laquelle il saura se diligemment acquitter, conduisant et maniant l'esprit de nostre dict fils si dextrement, qu'il ne faira point de honte au jugement de nostre élection, mais parce qu'aussi nostre intention est d'ensainir et fortifier l'excellence de son bon naturel, qui reluit en luy, des bons et vertueux enseignemens qui se puisent dans la lecture des bons livres et iuy en faire donner la connoissance par le moyen de celle des lettres, afin que, quand il en sera muni, il puisse faire jugement avec plus de facilité des choses qui sont nécessaires, pour bien conduire à l'avenir les affaires, qui luy peuvent passer entre les mains, pour le bien de cet Estât, pour n'en point faire à deux fois , et afin de faire une bonne composition de ce qui est naturellement en luy, avec ce qu'on y pourra mettre d'acquis, nous avons ad visé de luy bailler un précepteur
bien choisi, suffisamment versé à toutes sortes de sciences, qui scache Juy en faire gouster la douceur et, par le moien d'icelles, élever les premières parties de son âme, la rendre capable d'entrer au chemin de la vertu, luy en apprendre les règles et former, en luy, une ferme, constante et salutaire habitude. Après avoir recherché parmi le nombre infini des hommes de sçavoir et de beaux esprits qui se trouvent en nostre Royaume, nous n'en avons point trouvé de plus propre à cet effet que nostre ami et féal Nicolas Vauquelin, sieur des Yveteaux (j), tant pour la connoissance bien particulière que nous avons des qualités qui sont en lu}7 (2j que sur l'assurance que nous prenons du soin, affection et de l'amour dont il usera pour se rendre digne d'un tel honneur et qu'il scaura bien exciter en nostre dit fils toutes choses louables, sans laisser anéantir la raison, que Dieu a logée en son ame. Pour ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvant et à plein confiant des sens, suffisances, loyauté, prud'homie, expérience et bonne diligence dudit sieur des Yveteaux, je l'ay fait,
1 Vauquelin des Yveteaux porte d'azur en sautoir, engrelé d'argent, autour trois croissants d'or.
'i Par lettres patentes du Roy, données à Paris, le 23 décembre 1604, signées par le R03- en son Conseil. — Augenourt, il a été permis au sieur de La Fresnaie Vauquelin, au Sauvage. Sassi, Boiffrv, les Yveteaux, les Aulnez et d'Arcq, Conseiller du Roy et Président du bailliage de Seize. Président de Caen, de faire, pendant dix ans, imprimer, vendre et distribuer ses poésies françoises. Y'oir le Château des Yveteaux) ^Orne , par V. Choisy (Caen, 1861 .
constitué, établi, faisons, constituons précepteur de nostre dict fils, pour doresnavant, après avoir jeté de bons fondemens en son esprit, l'amour et crainte de Dieu, l'instruire en la science des bonnes lettres et l'avancement en icelles, faire valoir son bon naturel et enter, en luy, toutes sortes de bonnes, honnestes et louables mœurs, paistre son àme de bons et salutaires préceptes et agréables enseignemens. façonner son jugement et luy faire prendre de bonne heure un si bon ply, qu'on ne le puisse jamais perdre et généralement faire, en ladicte charge, tout ce qu'un bon précepteur est tenu de faire, le tout, avec l'advis et approbation ds son gouverneur, reportant avec luy toutes les parties de son industrie à ce seul but de faire profiter nostre dict fils et le bien et heureusement amener à perfection autant que la nature humaine en est capable, et ce, aux honneurs, dignités, autorités, prérogatives, prééminence desquelles ont jouy ci-devant les précepteurs [1)
1 Comme le Roi Louis X'II avait la mauvaise habitude d'avoir toujours la bouche ouverte, un jour M. Vauquelin des Yveteaux lui passa la main droite devant la bouche avec vitesse; son royal élève lui demanda ce que cela voulait dire, c'était dans le carrosse, où il y avait quelques Princes. — Sire, répondit le précepteur normand. « je voulois prendre une mouche, qui alloit entrer dans vostre bouche. » - Une autre fois, M. des Yveteaux entrant dans la chambre du Roi. le trouva jouant du tambour, avec ses doigts sur une table ; le précepteur, faisant l'étonné et l'embarrassé, donna lieu au Roi de lui demander ce qu'il avait ? — « Sire, répondit-il, je suis fort intrigué, pour trouver dans le monde un capitaine don vous puissiez estre le tambour. »— M. Vauquelin des Yveteaux, s' étant retiré de la Cour, reçut une pension de 6001) livres et mourut à Brienne, près de .vleaux. en 16j2. âgé de 82 ans. (Matiusufit de M. Henri de La Fresnave .
des Enfants, de France, sans qu'il soit besoin les spécifier ny parlemener, les tenant pour tous déclarés et spécifiés, tant qu'il nous plaira. — Cy donnons en mandement au sieur de Souvré que dudit sieur des Yveteaux, pris et receu le serment, en t<*l cas requis et accoustumé, il le mette et institue en possession et saisine de la dicte charge et ensemble des honneurs, authorités, prérogatives, prééminences, franchises, libertés susdites, le fusse, souffre, et laisse jouir et user pleinement et paisiblement et à luy obéir et entendre de tous ceux et aincy qu'il apartiendra et choses touchant ledit effet et concernant ladite charge. — Mandons, en outre, à nos amés et féaux conseillers en nostre conseil d'Estat, les trésoriers de nostre épargne, présens et advenir, et aultres nos officiers comptables que besoin sera, que ses gages, estats et apointemens qui luy ont esté et pourront estre par nous ordonnés, ils luy paient, baillent et délivrent, par chacun an, aux termes et en la manière accoustumée, selon les estats qui auront esté et seront, pour ce dressés, et en les rapportant avec les dites présentes ou ridimus d'icelles, dûment collationnées et les quittances dudit sieur des Yveteaux (2), sur ce suffisantes, seulement, nous voulons que tout ce que paie, baillé et délivré luy aura esté, à l'occasion susdite, estre passé
1 ku château de La Fresnaye. on admire encore le
portrait de Messire Nicolas Vauquelin des Yveteaux
1596 peint par Forbus. — Conseiller du Roy en son
Conseil d'Etat et précepteur de Louis XIII ; 2" Guil-
et alloué en la dépense des comptes de ceulx qui payé l'auront, déduit et rabatu de leurs receptes par nos amés et féaux les gens de nos comptes, auxquels nous mandons ainsi le faire, sans difficulté, car tel est nostre plaisir. — En tesmoing de quoi nous avons faict mettre nostre scel à ces dites lettres patentes. — Donné ci Paris, le xxiT jour d'aoust 1609. De nostre règne, le 20e: Signé Henry, et sur le reply.
Par le Roy :
De Loméxie.
Scellé du grand sceau de cire jaune.
13 février 1614. — Messieurs, je ne vous diray point les raisons qui m'ont faict différer de vous escrire jusques à ceste heure, sur les occasions qui se présentent., mais ayant bien que devant jugé à propos que les principales villes
laume Vauquelin des. Yveteaux. lieutenant-général et Président à Caen, à qui on doit les vers suivants : Cependant, je vivais au rivage Olernois, A Caën, où l'Océan vient, tous les jours, deux fois : Là, moi, de Vauquelin, content en ma province, Président, je rendais la justice du Prince. 11 régla lui-même ses funérailles, dont la date précise lui avait été révélée en songe, dit-on ; 3° de François Vauquelin, Conseiller d'Estat, bailli d'Alençon, baron de Bazoche, advocat général au Parlement de Caen : 4° de Jean Vauquelin de La Fresnaie, dont l'Art poétique, les Sutyres, Idylles, Emgrammes ont été publiés en 16'J5 (Macé, imprimeur, à Paris'. Le poëte est le père du précepteur de Louis XIII, dont Henri IV explique cidessus la désignation. — Voir aussi les études si intéressantes publiées sur ce poëte normand du xviu siècle, par Victor Choisy Falaise, 1841 et par Julien Travers, d volumes in-8° (Caen, Le Blanc-Hardel, 1872 .
de ceste province comme aussy des aultres de ce ro3*aume se tiennent sur leurs gardes, j'ay voulu vous escrire et à vous tout particulièrement sur ce point, et vous faire entendre les intentions et volontez du Roy, monsieur mon fils et de moy, que lesdites occasions, qui sont que vous vous disposiez de veiller avecq le sieur vicomte de Brigueil, votre gouverneur, ou son lieutenant, à votre sécurité et conservation et pourvoyerez que aulcunes pratiques et menées contraires à la tranquillité publique et au service de mondit sieur fils ne puissent avoir lieu en votre ville, et que personne n'y entre le plus fort, ni qui vous puisse empescher de la conserver en repos et en l'entière obéissance et fidélité que vous devez au Roy mondit sieur fils et que nous sommes certaine que vous luy désirez continuer. — A quoy m'asseurant que vous ne manquerez et ne doubterez de ma bonne volonté envers vous, que je prie Dieu avoir, Messieurs, en sa sainte et digne garde. Fait à Paris, le 13 février 1614.
Marie (1).
LOMÉNIE
Messieurs les atiournez et gouverneur de Compiègne.
1 Marie de Médicis, fille du Grand-Duc de Toscane François 1er, née à Florence en 1573, épousa Henri IV en 1600, fut mère de Louis XIII, qui l'éloigna de la Cour dès qu'il fut majeur V1617,\ et mourut dans l'exil à Cologne ; 16i2 , après avoir été Régente avec Concini et d'Epernon.
2 Fils de l'ambassadeur Antoine de Loménie, ministre sous Louis X11I ; mourut en 1661.
31 mai 1614. — De par le Roy. Cher et bien amez, les occasions cessant à présent pour lesquelles nous avons cy-devant fait commandement de vous tenir sur vos gardes en notre ville de Compiègne, l'effect en doibt aussi cesser. C'est pourquoy nous vous en avons voullu advertir par ceste lettre, affin que scachant nostre vollonté estre que les choses demeurent doresnavant au même estât et ordre qu'elles estoyent avant que nous vous en eussions faict ledit commandement, vous ne manquerez de vous y conformer. Et aussy que vous ayez soing que les bacz et bateaux de passage, qui ont esté menez près de nostre dite ville et ostez des lieux où ils se trouvoient, y soyent restabliz, en sorte que nos subjets n'en retirent plus d'incommodité et soient, pour ce regard comme pour le reste, en la même liberté que auparavant. N'y faictes doncq faulte, car tel est nostre plaisir.
Donné à Paris, le xx>ic jour de may 1614.
Louis (1).
LOMÉXIE.
1 Louis XIII, dit le Juste, fils de Henri IV et de Marie de Médicis, né à Fontainebleau en 1601 . roi en 1610. mort en 1643. un an après sa mère et après Richelieu. — Les Etats-Généraux furent convoqués en 1614, et Richelieu, évèque de Luçon, s'y révéla, comme orateur du clergé, présidé par le cardinal de Joyeuse. Le baron de Sénecé était président de la noblesse et Robert Miron président du tiers-état, composé principalement de magistrats. — A la proposition de l'abolition de la vénalité des charges, Savaron, député de la sénéchaussée d3 Clermont en Auvergne, répondit parla demande de sup-
7 mars 1616. — Monsieur le vicomte (1), ne voullantrien obmettre qui dépende de moi pour la pacification des troubles du Royaume, j'ay trouvé bon de prolonger encore pour dix jours la suspension d'armes, cy-devant accordée, pour faciliter la conlérence qui se fait à cette fin en ma ville de Lodun, et que ladite suspension d'armes ait lieu et soit continuée jusques au xxv° jour du présent moj^s, ainsy que vous verrez par l'ordonnance laquelle j'ay fait expédier et je vous envoyé accompagnée de ceste lettre, que je vous écris pour vous mander de la faire promptement publier et exactement observer et exécuter en l'estendue de vostre charge et y apporter le soing et la diligence que vous avez accoustumé en ce qui concerne le bien de mon service; priant Dieu, Monsieur le vicomte, vous avoir en sa sainte garde. Escrit de Tours, le 7 mars 1616.
Louis.
Ie' septembre 1616. — M. le vicomte de Brigueil, Conseiller en mon Conseil d'Etat, capitaine des cents gentilshommes de promotion, gouverneur de Compiegne.
Monsieur le vicomte, les advis que j'ay receus de divers endroits des factions et monopoles
pression des pensions, menaçant d'une révolution prochaine, qui remettra toutes choses en état, et abaissera l'orgueil des nobles. — Les Etats furent fermés par autorité royale, après la remise des cahiers: Marie de Médicis gouvernait sous l'influence de Concini, maréchal d'Ancre, et d'Epernon.
• (1) M. de Brigueil, gouverneur de Compiegne.
qui se faisoient en cette ville et des diverses entreprises et dessings que l'on projettoit sur ma propre personne et sur celle de la Royne ma mère m'ont contraint à mon grand regret de me résoudre d'en faire arrester les autheurs, mais comme eux-mesmes se sont sentis coupables de ce crime ils se sont évadez et parce que l'on m'avoit adverty qu'ils voulloient persuader mon cousin le Prince de Condé de se joindre à eux en ces mauvaises intentions, j'ay esté consulté de m'assurer de sa personne comme l'ay faict, l'ayant faict loger en une chambre, dans mon château du Louvre, sans que, pour ce, j'aye dessing de luy faire aucun mauvais traitement. Ce dont je vous ay voulu donner advis et vous prie de prendre garde qu'en ma ville de Compiègne chascun se contienne en son devoir et y faisant faire garde à pourvoir à ce que l'on ne s'émeuve de ce qui est passé. Je vous donneray advis de ce qui succédera. Cependant je vous diray que toutes choses demeureront paisibles par deçà et priant Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde.
Escrit à Paris, le Ier jour de septembre 1616.
Louis.
13 septembre 1616. — Monsieur le Vicomte de Brigueil, estant adverty qu'il passe souvent dans ma ville de Compiègne des courriers et autres personnes chargées de despeches de ceulx qui se sont éloignés de mon service, je vous fais la présente pour vous dire que vous don-
niez l'ordre en madite ville qu'il n'y passe aulcun courrier sans passeport dûment signé de l'ung de mes conseillers d'Etat, et ferez prendre garde que tous ains passant incongneuz soyent visités, interrogés d'où ils seront partiz et quel chemin ils auront à suivre, pour sçavoir si ils seront porteurs ou chargez de quelque chose préjudiciable à mon service, vous chargeant Jes arrester et m'en donner advis. Vous ferez aussy publier et exécuter la desfense que je vous envoyé de transporter aulcunes armes de vostre ville. Ce qu'attends de vostre soin accoutumé à ce qui est du bien de mes affaires. Je prie Dieu qu'il vous ayt, M. le vicomte de Brigueil, en sa sainte garde.
Escrit de Paris, le xm° jour de septembre
Louis.
26 octobre 1616. — Nos chers et bien amez les attournez et gouverneur de Compiègne.
De par le Roy. — Chers et bien amez, puisque, par la grâce de Dieu, nous voyons maintenant notre royaume en paix, il n'est plus nécessaire de continuer la garde que nous vous avions cy-devant ordonné de faire aux portes de Compiègne. A ces causes, nous vous mandons et ordonnons que vous ayez à cesser vos gardes et vivre en repos, veillant néanmoins et soigneusement à vous maintenir et conserver en notre obéissance soubz lautorité de nos commandements, qu'il ne se passe rien en nos-
tre ville qui vous puisse troubler ny altérer la fidélité et affection que, comme bons et loyaux subjects vous nous avez tousiours portée et nous continuerez, suivant l'entière confiance que nous avons en vous. Et n'y faites faulte, car tel est nostre plaisir.
Donné à Paris, le xxvie octobre 1616.
Louis.
28 novembre 1616. — De par le Roy. Chers et bien amez, par divers advis que nous recevons de toutes parts et memement par celles que vous avez escrites au sieur marquis d'Humières du xxe de ce moys, qu'on désire entreprendre sur nous, nous faict vous escrire la présente et par icelle vous enjoindre qu'incontinent que vous l'aurez receue, vous ayez à restablir vos gardes et soigneusement veiller à votre conservation, générallement faire tout ce que vous jugerez nécessaire pour vous conserver en nostre obéissance et vous défendre de ceulx qui voudroyent entreprendre sur vous. Et n'y faites faulte, cartel est nostre plaisir.
Donné à Paris, ce xxvmc jour de novembre 1616.
Louis.
4 février 1617. — De par le Roy. Il est trèsexpressément deffendu à tous gens de guerre tant de cheval que de pied, de quelque langue et nation qu'ils soient, de loger dans l'étendue de la commune de Compiègne, sans département des
maréchaux de camp des armées de Sa Majesté et ce sur peine de chastiment exemplaire. Et si aucuns se trouveront enfreindre la présente deffense, Sadite Majesté mande et ordonne à tous prévôts desdits maréchaux d'en informer, se saisir des infractions, leur faire et parfaire leur procès, selon la rigueur desdites ordonnances.
Fait à Paris, le iv février 1617.
Louis.
30 mai 1619. — De par le Roy. Chers et bien amez, les occasions cessant à présent, pour lesquelles nous vous avons cydevant fait commandement de vous tenir sur vos gardes en notre ville de Compiègne, l'effet en doibt aussi cesser. C'est pourquoi nous vous en avons voullu advertir par cette lettre, afin que sçachant notre vollonté estre que les choses demeurent doresnavantau même estât et ordre qu'elles étaient premièrement que nous vous eussions fait ledit commandement, vous ne manquiez de vous y conformer. Et aussy que vous ayez soing que les bacs et batteaux de passage, qui ont esté menés près de votre ville et ostez des lieux où ils estoient, y soient restablis, en sorte que nos subjects n'en reçoivent plus d'incommodité et soient, pour ce regard comme pour le reste, en la mesme liberté qu'auparavant. N'y faites donc faulte, car tel estnostre bon plaisir.
Donné à Paris, le dernier jour de may 1619.
Loris.
— no —
15 mai 1625. — De par le Boy. Chers et bien amez (1), désirant que vous fassiez entrée en notre ville de Compiègne à nostre très chère et très amée sœur la Royne de la Grande-Bretagne (2), laquelle y pourra arriver l'un des premiers jours de la semaine prochaine, nous avons bien voulu vous en advertir par la présente, afin que vous a}-ez à vous y préparer le mieux et le plus diligemment qu'il vous sera possible, pour rendre à nostre chère sœur l'honneur qui-lui est dû, tant pour sa naissance que pour estre espouse d'un grand Roy, de l'alliance et amitié duquel nous espérons beaucoup pour la paix et tranquillité de nostre ro3Taume et subjects. N'y faites donc faulte, car tel est nostre plaisir.
Donné ci Paris, Je xv mai 1625.
Louis.
Discours faict par le Roy ci Mvs du Parle-
(1) Apporté par le' messager, le 17 mai 1625, 8 heures du matin.
(2) On a souvent, et à tort, parlé de la ressemblance qui unit la France, dit M. Forneron. et sa voisine l'Angleterre. — Toute la vie politique de l'Angleterre peut se tracer par l'histoire de sa noblesse, c'est-à-dire de trente familles, qui, possédant le sol depuis trois siècles, ont constamment gouverné le pays, le défendant contre l'opposition de la royauté aussi bien que contre les rancunes de la petite noblesse. — Saint-Simon avait, sous Louis XIV, rêvé une organisation analogue, qui eût donné à quelques seigneurs la direction des affaires et amené un régime libéral, puisqu'ils étaient forcés ainsi de prendre leur appui dans la bourgeoisie et d'y faire appel au concours de tous les talents (Histoire des débats politiques du Parlement anglais, depuis la dévolution de 1618. — Pion, éditeur, 18T2J.
ment, lorsqu'ils furent remercier Sa Majesté, le 17 mars 1636, du rappel des officiers éloignez et d'avoir réduit les 24 conseillers créez à 17(1).
Messieurs,
Je suis bien aise de vous voir dans les termes de votre debvoir; je veux croire que vous y demeurerés à l'advenir; et, cela estant, je vous asseure que vous aurés mon affection et recevrés les effets de ma bonté.
Quant aux absens que vous demandés, ils mériteroient bien un plus long esloignement et jem'estonne, M, le premier Président, comme vous en parlés, veu qu'ils vous ont particulièrement offensé. Cependant, à la charge qu'ils seront sages pour jamais, je veux oublier ce qui s'est passé et trouve bon leur retour, pour lequel M. le Chancelier fera les expéditions nécessaires. -
19 juillet 1636. — Mons' le vicomte deBrigueil, estant nécessaire, pour la subsistance des habitans de ma bonne ville de Paris que les grains qui ont accoutumé d'y être amenés de mes villes de Soissons, Noyon, Chauny et autres par la rivière d'Oyse et mesme de ma ville de Compiègne, y soient conduits incessamment, comme parcy devant, je vous escris la présente pour vous dire que vous laissiés passer lesbasteaux devant madite ville de Compiègne, qui seront chargés de grains, pour madicte ville de
(11 Archives des Affaires étrangères de France (1636, fol. '235).
Paris, avec la même liberté qu'il s'est faict jusqu'ici. — Je ne doute point qu'il n'y en ait une bonne quantité en madicte ville de Compiègne et qu'il n'est pas besoing d'arrester lesdits bateaux pour les fournir, mais, s'il n'y en avoit pas assez, il faudroit enjoindre aux habitans d'en faire chacun, selon ses moyens, sa bonne provision et que la ville traitast avec des marchands pour en faire un magasin public, ainsy qu'il seroit plus commode aux habitans, en sorte, néanmoins, que cela n'interrompist point le commerce de ceux qui font tenir des grains en madicte ville de Paris.
Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait, Monsr le vicomte de Brigueil, en sa sainte garde.
Escrit de Paris, le xix juillet 1636.
Louis.
BOUTHILLIER (1)
3 août 1636. — De par le Roy. Chers et bien amez, encore que nous vous ayons cy devant
(1) Le Bouthiilier (Léon), fils de Claude, comte de Chavigny et de Buzançais, d'abord conseiller au Parlement de Paris, Ministre et Conseiller d'Etat. — Chargé d'une mission en Italie par Richelieu, qui le fit nommer, à l'âge de 24 ans, Secrétaire d'Etat, puis Ministre des affaires étrangères, en 1635, il fut avec son père, alors surintendant des finances, l'un des plénipotentiaires français, pour la signature du traite d'alliance avec les Provinces-Unies Envoyé 1639 en Piémont, pour opérer un rapprochement entre Christine de France, duchesse de Savoie, et ses beaux-frères, le prince Thomas et la cardinal de Savoie, Bouthiilier de Chavigny fut, avec son père, appelé au Conseil de Régence par le testament de Louis X.1II et mourut à Paris le 4 octobre
ordonné de faire garde à vos portes et de veiller à votr? conservation, néantmoins, comme les ennemis se sont approchez de plus près, ayant plus de subject de craindre quelque surprise, nous voulions, nous mandons et très expressément enjoignons,, par ces présentes, soit que vous ayez reçu notre premier ordre ou non, que vous aiez à faire si bonne et seure garde et veiller dételle sorte à la conservation de notre ville, qu'il n'y puisse arriver aucun inconvénient, selon que nous nous en reposons sur votre vigilance, fidélité et affection à notre service. — Comme aussi s'il y a aucuns bacs ou bateaux en vostre ville ou environs, d'où les ennemis se puissent avantager, vous aurez soing de les faire retirer de votre costé, tous les soirs, et lorsqu'il y aura occasion de craindre l'approche des ennemis. Et n'y faites faulte, car tel est notre bon plaisir.
Donné à Madrid, le m août 1636.
Louis.
7 août 1636. — De par le Roy. Chers et bien amez, encore que nous vous ayons depuis peu advisié de vous tenir sur vos gardes, néantmoins comme nous avons avis que les ennemis s'avancent de jour à autre, nous voulons et mandons de rechef que vous ayez à faire bonne et seure garde, pendant toutes ces occurrences, en sorte que vous ne puissiez être surpris, comme aussi vous ferez arrester tous les estrangers, qui sont dans votre ville ou qui y pourront passer et toutes autres sortes de
personnes, qui n'auront pas de passeport, de nous signé; de l'un de nos amez et féaux conseillers et secrétaires d'Estat et ferez aussy prendre garde et observer les espions, pour les arrester et faire mettre en prison et veillerez au surplus à tout ce qui sera nécessaire pour votre conservation, seureté etdeffense de votre ville, selon que nous nous en reposons sur votre vigilance, fidélité et affection à notre service. Et n'y faictes défaut, car tel est notre plaisir.
Donné à Paris le vne jour d'août 1636.
Louis.
21 août 1636. — De par le Roy. Chers et bien amez, voulant estre informez de la quantité de bleds qui pourroient estre à présent en nostre ville de Compiègne, affin de voir à qui les munitionnaires de notre armée en pourroient achepter pour la nourriture d'icelle, sans en desgarnir notre dicte ville, nous envoyons présentement le S1' de Bion, notre conseiller et controlleur général de nos finances eu Bourbonnois, pour, avec vous, en faire un inventaire général, le plus fidellement qu'il se pourra, nous l'apporter en diligence, là par où nous serons, vous faisant cette lettre pour vous mander et ordonner à'y procéder incessamment en présence dudit sieur de Bion et luy mettre en main ledit inventaire, s'y tost qu'il aura esté parfait, à peine de désobéissance et de respondre en votre propre et privé nom du préjudice que le retardement pour-
roit apporter au bien de notre service. Et n'y faictes faulte, car tel est nostre plaisir.
Donné à Chantilly, le xxr jour d'aoust 1636.
Louis.
12 septembre 1638. — Le Roy voullant pourvoir à ce que les soldats de son armée qu'il fait passer présentement soubz la conduite de Monsieur frère unique de Sa Majesté, au delà de la rivière d'Oyse, pour combattre les ennemis et les faire retirer des lieux qu'ils occupent, ne se retirent sans congé d'elle ou des généraux de ladite armée, abandonnant laschement le service au temps où ils sont sy nécessaires, ladicte Majesté mande et ordonne aux capitaines et commissaires des villes et places estans sur ladite rivière, prévosts des maréchaux, leurs lieutenans, maires, eschevins et auxdicts magistrats, manans et habitans desdites villes et autres lieux, où il y a passage soit de ponts, soit de bacs sur ladite rivière, d'arrester les soldats qui se présenteront pour passer en deçà d'icelle, iceux constituer prisonniers es prisons des lieux, s'il y en a, sinon les tenir soubz bonne et seure garde, jusqu'à ce que, sur les dires qu'ils en donneront à Sa Majesté, ils ayent reçu des ordres et commaiidemens, sy ce n'est que les soldats se retirant eussent passeport signé de sa dicte Majesté et d'un des secrétaires d'Etat et de ses commandemens ou d'un des généraux de ladite armée, contresigné de leur seing et ayant le cachet de leurs armes, à peyne contre les sus-
dits capitaines, officiers, maires et eschevins de respondre en leur propre et privé nom des desordres et manquemens qui pourraient subvenir en cette occasion au préjudice du service de Sa Majesté.
Donné le xn septembre 1636.
Louis.
'1\ octobre 1636. — De par le Boy. Il est ordonné aux maires, eschevins et officiers de la justice de Compiègne d'establir des gardes aux ponts, portes et passages de ladite ville, tant pour arrester tous les soldats qui se retirent de l'armée de Sa Majesté que pour empescher qu'il ne s'empor'.e aucunes armes de ladite armée. — Le tout à peine d'en respondre en leurs propres et privez noms — voulant que la présente soit publiée et affichée en toutes les villes et lieux estant sur le chemin de ladite armée. — A ce qu'aucun ne prétende cause d'ignorance.
Fait au camp de Démuin 1], le xxnn octobre 1636.
Louis.
(1 En octobre 6 '6, le Roi assiégea Corbie, où le cardinal .nf.int avait laissé trois mille Espagnols. — L'investissement de la place avait été op';ré dès les derniers jours de septembre et le Roi établit son quartier général à Dému.n, château entre A miens et Corbie, qu'il quitta le 27 octobre seulement, à cause de sa santé, pou." se rendre à Chantillv. — La place assiégée ne capitula que le 9 novembre, après une énergique résistance. (Hlstnire d ■ Louis XTII, par Michel Levas.,or, tome Y
26 avril 1637. — Monsieur le comte de Hanau Busveilev (1); j'ai eu grand desplaisir de voir, par votre lettre, les misères qui affligent les habitans de vostre pais, auxquelles je ne pense pas que les gens de guerre françois qui sont dans les places voisines aient contribué. — Quant aux Allemands qui sont soubz Je commandement de mon cousin le duc Bernard de Veimar, je lui ay fait savoir mon intention estre qu'il apporte tout le soing nécessaire à ce qu'ils vivent doresnavant avec plus de discipline, en sorte que les habitans de la campagne et particulièrement ceux de vos terres n'en reçoivent pas les dommage?, la ruine et les extrémités que vous m'avez représentés par vostre lettre. Il y tiendra la main sans doute et vostre pais sera, au plus tôt, soulagé. — Je désire au surplus que vous soyez certain que je vous ferai connaistre la continuation de ma bonne volonté à vostre endroit, en toutes les occasions qui s'en offriront.
Priant sur ce Dieu qu'il vous ayt, monsieur le comte de Hanau, en sa sainte garde.
Donné à Saint-Germain en Laye, le xxvi avril 1637.
Louis.
BOUTHILLIER
3 may 1638. — De par le Roy. — Il est ordonné aux habitans de Compiègne de faire
(i) De la Collection d'autographes de M. Antoine Baer, 3, rue Lafitte, à Paris.
garde extraordinaire et très exacte au pont dudit lieu pour arrester tous les soldats, tant d'infanterie que de cavalerie, qui se retireront des armées de Sa Majesté sans congé scellé du sceau du régiment ou de celui du cappitaine de cavalerie où ils auront pris parly. — Sa Majesté enjoignant très expressément auxdits habitans, aussy tost qu'ils en auront saisy quelques-uns, d'en donner advis aux intendans de la justice et aux prévosts de ses armées, pour les envoyer prendre et les faire punir,, suivant la rigueur de ses déclarations contre les déserteurs à la tête des troupes, pour servir d'exemple. — Sur peine auxdits habitans, sy par négligence ou autrement ils manquaient d'exécuter la présente, de respondre en leur propre et privé nom du préjudice que le service de Sa Majesté en pourroit recevoir.
Faict à Compiègne, le ni may 1638.
Louis.
3 juillet 1638. — A mon frère unique Gaston, duc d'Orléans (1).
Mon frère, s'il est vray que la parole fait le gentilhomme, j'estime qu'elle est aussi nécessaire aux princes et aux rois. — Je vous envoie, par Archambault, les monnoyes (2) que je vous avois promises, qui ont été trouvées à Chan-
(1) Bibl. impériale* — Collection Baluze. — Lettres, p. 7, 1. 7.
(2) Chabouillet. — Cabinet des médailles. Paris, 1874.
tilly, après les avoir fait voir au père Sirmond.
— J'en débite tant de la courante, pour mes armées, et en voy si peu de cette ancienne, que j'aj- mieux aimé m'en reposer sur son jugement que sur le mien. — 11 a tout étiqueté, selon qu'il a accoutumé de faire les médailles, que vous lui envoyiés, pour les reconnaistre.
— Assurez-vous que,, quand je pourray quelque chose de plus important pour vostre contentement, je le fera}7- d'aussi bon cœur, parce que je suis votre affectionné frère.
Louis XIIIe.
20 septembre 1638. — Nous, Louis de Crevant, Chevallier des Ordres du Roy, Conseiller en ses Conseils d'Estat et privé, et Gouverneur pour Sa Majesté des ville et chasteau de Compiègne, avons donné et donnons par ces présentes au sieur de Villognon, Lieutenant audit gouvernement , tous et chacuns des droits, proffits et émolumens à nous appartenant en ladite qualité de gouverneur de Compiègne, soit à cause des maisons, jardins et lieux despendant de la grosse Tour, appelée la Tour du Capitaine, cours, ravelins, remparts, droits de prendre du sel et vin sur les basteaux montans le pont dudit Compiègne, pour en jouir par luy, tout ainsy qu'a fait le feu sieur Leroux, en vertu de pareil don que luy avions fait, ensemble des cent livres de rentes qu'avons le droit de prendre sur le domaine de Senlis, chascun an, et cela tant qu'il nous plaira.
En tesmoing de quoy nous avons signé ces
présentes et fait contresigner par notre secrétaire et sceller, fait apposer le cachet de nos armes, le xxe septembre 1638.
Louis de Crevant.
25 avril 1633. — De par le Boy. Chers et bien amez, ayant résolu de faire assembler aux environs de notre ville de Compiègne nostre armée , que nous mettons soubz la charge de nostre cher et bien aimé cousin le Mareschal de Chastillon, et donnant ordre à vingt Compagnies du Régiment de nos gardes françoises de se rendre au plustot en notre dite ville, pour y recevoir les ordres de nostre dit cousin de ce qu'elles auront à faire, nous avons bien voulu vous en donner advis par cette lettre et vous dire que vous ayez à recevoir, à loger lesdites Compagnies et à leur fournir les vivres nécessaires en payant, pendant qu'elles demeureront audit Compiègne. Sy n'y faites faulte, car tel est nostre plaisir.
Donné, à Saint-Germain-en-Laye, le xxm avril 1639.
Louis.
6 octobre 1640. — De par le Roy. Chers et bien amez, après avoir fait lever un grand nombre de charrois sur le plat pays de notre province de Picardie , pays de Beauvoisis , Soissonnois et autres voysins, considérant que l'on ne pourroit continuer à se servir des charrois des villages sans ruiner le labour des ter-
res, dont le public recevroit un notable préjudice, et voyant qu'il importe grandement au bien de cet Estât et de notre frontière, de faire achever entièrement la provision de bleds, qui reste encore à faire en notre ville d'Arras., nous avons advisé de tirer une quantité médiocre de charrois de nos villes desdits pays et avons bien voulu vous mander et ordonner, comme nous faisons très expressément par cette lettre, que vous ayez à fournir, au lieu et au jour qui vous seront prescrits par le sr abbé de Cormeilles, la quantité de dix charrettes, attelées chacune de trois bons chevaux, pour servir pendant un mois, à compter du jour que vous les ferez servir, à la voiture des blés que nous envoyons audit Arras. Et ledit sieur abbé sera payé de nos deniers, suivant nos ordres, la journée de chaque cheval à raison de vingtcinq sols durant tout le temps de leur service actuel. Ny faites donc faulte, sur peine de nous en respondre en votre propre et privé nom. car tel est notre plaisir il).
Donné ci Saint-Germain-en-Laye, le vi octobre 1640.
Louis.
11 septembre 1642. — De par le Roy. Chers
[X) Ce fut en 1610 que Charles Sauvage, préposé des maîtres de coches d'Amiens, imagina d'établir des carross^-tiacres, toujours attelés et stationnant à la disposition du public. — l 'ordonnance du 20 janvier 1696, règle le tarif à 25 sols pour la prenière heure et à 20 sols pour les autres. — Une ordonnance de 17Jj v.nt fixer le numérotage des voitures.
et bien amez, nous avons jugé à propos, pour le bien de nos affaires et commodité du public, de faire establir un courrier ordinaire de Paris à Guise, Landrecy et autres villes de la Picardie, affin d'estre adverti de ce qui se passe sur la frontière desdits lieux. Nous avons voulu vous faire cette lettre, pour vous dire que vous ayés à tenir la main à l'establissement du bureau qui sera fait en la ville de Compiègne, par le sieur Menard, porteur de la commission du s1' de Nonneau, surintendant général de nos postes, car tel est notre bon plaisir.
Donné à Monceaux, le xi septembre 1642.
Louis.
BOUTHILLIER
14 septembre 1649. — De par le Roy. Chers et bien amez, nous avons donné commission à notre amé et féal le sieur Le Bel, commissaire en notre Cour des aydes, pour faire et parfaire le procès et juger souverainement tous les coupables du crime de faux saulnage, qui se trouveront dans notre ville de Compiègne et aux environs (1), à cause du grand dommage que leur crime a causé depuis quelque temps en nos affaires, et même à celles de plusieurs de nos subjects. Et d'autant que dans l'exécution de cette commission, ledit sieur Le Bel peut avoir besoin d'assistance contre quel-
1; Même dépèche, aux mêmes fins, à M. le marquis d'Humières, capitaine gouverneur de Compiègne.
ques coupables, qui voudront peut-être se maintenir par la force, nous vous mandons, de l'avis de la Royne Régente, notre très honorée dame et mère, que vous ayez à luy donner mainforte, à fournir toute l'assistance nécessaire-à ce que les jugemens et ordonnances puissent être exécutés, car tel est nostre plaisir.
Donné à Paris, le xiv septembre 1649.
Louis (1).
De Guénégaud.
6 septembre 1650. — Messieurs, j'ay appris que l'on avoit arresté, dans Compiègne, trois cavaliers de ma compagnie de chevau-légers, accusés d'avoir pris des chevaux à la campagne, ce quy me fait vous prier de me les renvoier, avecq les informations quy en ont esté faictes, afin que je les fasse punir, comme ils le méritent, et cependant qu'ils restituent lesdits chevaux s'il est vray qu'ils les aient pris; je ne fais pas de doutes que vous ne me les renvoiez aussitost.
Je suis, Messieurs, votre très-affectionné serviteur.
Du camp près Soissons, 6 septembre 1650.
HOCQUINCOURT
(1) Louis XIV, dit le Grand, né à Saint-Germain (16381), de Louis XIII et d'Anne d'Autriche, reconnu Roi en 1643, mort, après un glorieux règne, le 1er septembre 1715, laissant la couronne à son arrière-petit-fils Louis XV, âgé de cinq ans, car le grand Dauphin son fils et le duc de Bourgogne, son petit-fils, étaient prédécédés.
(2) Hocquincourt (Charles de Mondry), ne en 1599, d'une
— iS4 —
11 septembre. — De par le Roy. Il est enjoint à chacun des douze cappitaines des quartiers de la ville de Compiègne de faire porter le jour de demain, huit heures du-matin, en l'hostel commun de ladite ville, trois picques, trois hoiaux et trois coignons, pour faire travailler, en toute diligence, les villageois qui sont mandez pour travailler à corvée aux ouvrages à faire pour résister à l'ennemy de la France, soubz peine de désobéissance et d'en respondre en leur propre et privé nom.
Faict au bureau de l'hostel commun de ladite ville, le onzième septembre 1650.
Hlmiëres.
5 novembre. — De par le Roy. Chers et bien amez, ayant faict estât pour mon armée de Flandres de quatre canons et batteries montés sur leurs affûts, qui sont à Compiègne, nous vous faisons cette lettre de Tadvis de la Roy ne Régente, notre très-honorée Dame et Mère, par laquelle nous vous mandons et ordonnons très-expressément de fournir au sieur
ancienne famille de Picardie, se distingua dans les différentes campagnes contre les Espagnols, sous Louis XIII. à la Marfée, à Villefranche, commanda l'aile gauche de l'armée royale à la bataille de Rethel, où Turenne, alors rebelle, fut battu 1650) et reçut le bâton de maréchal 1651 . Battu à Bléneau par Condé, envoyé en Catalogne (1653), il assiégea inutilement Girone. Entraîné par mesdames de Montbazon et de Chàtillon, il abandonne la Cour et se joint aux Espagnols: ceux-ci lui confient la défense dé Dunkerque et il trouve la mort devant cette place C1658), en allant reconnaître les lignes frança;scs.
Lebrun, commissaire de notre artillerie ou autre ayant charge de notre cousin le grand maître d'icelle, lesdites pièces d'artillerie, ensemble les battiaux nécessaires pour les faires voicturer jusques où besoin sera, ou des chevaux, pour la voicture desdites pièces, en cas qu'il estime les debvoir faire mener par terre, le tout, en pa}rant raisonnablement. N y faictes donc faulte, car tel est notre plaisir (1).
Donné ci Orléans, le v novembre 1650.
Louis.
7 juin 1652. — De par le Roy. Chers et bien amez, dans le soing que nous avons de votre conservation et d'empeseher que nos ennemis n'exécutent aucune entreprise sur notre ville de Ornpiègne, au préjudice de notre service et de votre repos, nous v envoyons présentement le sieur (Marquis d'Humières, pour tenir la main que la ville et les travaux que nous y avons ordonnés soient en estât de résistance. Et parce que nous entendons qu'il tasse faire tout ce qui sera nécessaire pour cet effet, nous voulons et vous mandons que vous ayez à déférer et obéir à tout ce qu'il vous ordonnera, tant pour la garde de la ville et la protection des ouvrages que pour toutes les au'tres choses
(1) Même lettre, sur le même objet, du Roi au marquis d'Humières. — D.1 I.ï Tellier ai marquis d'Humières.
qui concernent notre service et vôtre bien. Car tel est nostre plaisir.
Donné à Melun, le vu juin 1652.
Louis.
De Guéxégaud (1).
8 août 1652. — Monsieur le Marquis d'Humières, ayant résolu d'aller en ma ville de Compiègne pour y faire quelque séjour, j'ai cru vous en devoir donner ad vis et vous dire qu'incontinent cette lettre receue, vous ne manquiez de faire nettoyer la ville et le chastiau, et donner les ordres nécessaires pour faire conduire tous les malades et blessés, qui se trouveront dans cette ville, en celle de Noyon ou ailleurs. C'est ce que je me promets de votre soing et de votre diligence. Cependant, je prie Dieu qu'il vous ayt, M. le marquis d'Humières, en sa sainte garde.
Escrit à Pantoise, le vin août 1652.
Louis.
De Guéxégaud.
8 juillet 1656.
Révérend Père Recteur, Je loue fort le désir que vous avé d'exercer la jeunesse de Compienne par la tragédie que vous préparez. Je voudrois de bon cœur y con-
(1) Une rue de Paris porte encore aujourd'hui le nom de ce Secrétaire d'Etat,
tribuer de quelque chose plus considérable que ce que vous me demandés, et consens très volontiers que vous vous servies de la grande salle du chasteau. Je me recommande à vos bonnes prières, priant Dieu qu'il vous ayt, révérend Père, en sa sainte garde.
Escrit à la Fère, ce vin juillet 1656.
Anne (1).
AuRév. Père Tauricux, Recteur des Jésuites à Compiègne.
9 février 1657. — Le Parlement d'Aix, après avoir ouy le rapport des commissaires qui ont veu et examiné les Provinciales de Pascal et veu icelles, les a déclarées et déclare diffamatoires, calomnieuses et pernicieuses au public ; en conséquence, ordonne qu'elles seront remises entre les mains de l'exécuteur de la haute justice, pour être par luy bruslées sur le pilory de la Place des Prescheurs de cette ville d'Aix, a fait et fait inhibitions et deffenses à tous imprimeurs de plus en mettre sous la presse, ny aultres de semblable nature, à tous marchands, libraires et autres, de quelque condition et qualité qu'ils soient, d'en tenir, vendre ni débiter, à peine de punition corporelle.
(1) Anne d'Autriche était la fille aînée de Philippe III, roi d'Espagne. Née en 161)2, elle épousa Louis XIII en 1615 et devint mère de Louis XIV en 16,58, après vingttrois ans de mariage. — Régente en 1643, après la mort du Roi, elle fut dirigée par le cardinal Mazarin, ce qui amena les trouble; de la fronde ,16iS-16.">2 , et mourut en 1666.
28 juin 1657. — De p::r la Rèîjnc, Aicre du Roy. Chers et bien amez, sur ce qui nous a été représenté par personne de grande pieté et mérite, que Marguerite Bourlet, de la ville de Compiègne, a mené jusques à présent une vie fort libertine, où Dieu a été offensé, d'où il s'ensuit d'ordinaire des maux qui s'augmentent à un point qu'estant négligez sont souvent sans remède, et comme nous ne pouvons souffrir qu'elle triomphe davantage du vice, par la dévotion particulière que nous portons à la Divine Bonté, et que tous nos soings ont toujours esté et sont employés à ce que nostre bon Dieu soit servi, honnoré et gloriffié dans toute l'estendue de ces Estats, pour l'obliger par nos prières à donner la paix aux sujets du Roy, nostre très honoré sieur et fils, et à toute la chrétienté, j'ay résolu de vous faire cellecy pour vous dire qu'aussitôt la présente receue et que la dicte Bourlet sera arrivée dans ladicte ville de Compiègne, où nous la faisons conduire, vous ayez à la faire mettre en lieu où elle ne puisse (1) continuer à faire du mal, et luy faire donner la nourriture nécessaire et proportionnée à la pé-
(1; Dans ses Archives précieuses, trop peu explorées, la Préfecture de police à Paris possède : les registres des prisonniers en vertu d'ordres du Roi, pour Paris et les provinces, 1728-1792. — Les Livres d'écrou de la Conciergerie de 1500 à 1794. — Des Prisons du Chatelet 1651-1792. -De Saint-Martin, 1649-1791. — De Saint-Eloi, 1663-1743. — De la To a nielle, 1667-1777. — De la Tour Saint-Bernard, 1716-1792. — De Bicêtre, 1780-1796. — De La Force, 1790-1800. — De Port-Royal, an II et an III. — De Saint-Lazare, an II. — Du ('■liège du Plessis (Egalité), an Il-an IV. — De Sainte-Pélagie, 1793-an VIII. — De l'Abbaye, 1793-an II. — De La Bastille, 1601-1756. —
aitence qu'elle doit faire de ses o.Tense^, pour y demeurer jusques à nouvel ordre, et qu'il ait été pourveu à la faire vivre, comme elle doibt. — A quoy vous ne ferez faulte, car tel est nostre plaisir.
Donné à La Fère, ce xxvm juin 1657.
Anne.
Mai 1662. — On fait savoir que, par l'arrêt de vérification du Parlement, défenses sont faites à tous soldats, pages, laquais et tous autres gens de livrée, manœuvres et gens de bras, d'entrer dans carrosses à cinq sols, pour la plus grande commodité et liberté des bourgeois.
24 août 1667. — La Maréchale de Lamotte- Houdaucour, Duchesse de Cardonne, gouvernante des Enfans de France.
Certiffions à tous qu'il (1) appartiendra que les habitans de la ville de Compiegne ont fait garde très exacte des personnes de Monseigneur le Dauphin et de Madame depuis et compris le
Lettres de cachet, J721-1789. — De l'Abbaye du Luxembourg, des Carmes, de la Maison de sa/tté la Folie-Reynault, du Temple, de Vincennes, de la Maison de santé Belho.ntne.
1 Journal <!■■ cauit) île Ç^rupiègne Ai 173), avi%H2ité des épreuves de mines, faites en présence du Roi, par MM. Tonnet et Antonazzi, rédigé sur les lieux par le sieur Le Rouge. — Paris, 1761, in-8".
22 may 1667 jusques à cejourd'hui,tant de jour que de nuit, par l'ordre du Roy, laquelle garde a esté redoublée, le huitiesme du présent mois sur l'advis receu que les ennemis de l'Estat avo}Tent pillé la ville de Riblemont (1) et fait des courses en Picardie.
En tesmoin de quoy nous avons signé ces présentes, le mercredi 24 août 1663.
La Maréchale de Lamothe.
24 juillet m^ 2. — Lettre de Yauban [3) à Lo u vois.
Monseigneur, La dépense pour la fortification de Lille n'ira pas à 4,001) livres, et de cela j'en suis si assuré que je me soumets volontiers à payer le surplus, s'il y en a, et d'avoir encore les étrivières par-dessus le marché. Je vous supplie donc de vous laisser persuader et de vous souvenir que la citadelle de Lille, ayant l'honneur d'être vo-
(1) Les paysans prononcent encore : Riblemont, au lieu de Ribemont.
'1 Dépôt du Ministère de la guerre à Paris. — Lettres
de L^nr, ils, recueillies par le Père Griffet (1760-lTiJi .— Histoire de Louvois, par Camille Rousset, historiographe du Ministère de la guerre, 1861. — Didier, éditeur.
(3) Sébastien Leprestre de Vauban, né en 1633, à Saint- Léger de Fornherets Yonne , s'enrôla à 17 ans, dans les troupes de Condé, révolté contre la Cour, obtint en 1665 le titre d'ingénieur, dirigea toutes les fortifications, les sièges et les campagnes sous Louis XIV, nommé en 1674 brigadier-général des armées, en 1677, commissaire-général des fortifications, nommé en 1703, maréchal de France, mourut en 17u7.
tre tille aînée dans Ja fortification, il est juste que lui fassiez quelque prérogative.
Rien n'est mieux conduit qug cette maçonnerie, l'on n'y voit pas le moin ire défaut. Pour empêcher la désertion des maçons, qui me faisait enrager, j'ai pris, sous votre bon plaisir, deux gardes de M. le maréchal d'Humières, des plus honnêtes gens, qui auront leurs chevaux, toujours sellés dans la citadelle, avec chacun un ordre en poche et un nerf de bœuf dans la main ; — les soirs, on verra ceux qui manqueront. Après quoi, dès le matin, ils les iront chercher au fond de leur village et les amèneront, par les oreilles, sur les ouvrages.
Recevez Monseigneur, etc.
Val ban 1 .
22 octobre 1639. — Messieurs les Mayeurset Echevins de Saint-Quentin.
A notre retour de notre voyage de Chambon, j'ay reçeu la lettre qu'il vous a pieu de m'écrire, le 16 de ce mois, sur l'accident arrivé par le feu à votre principale Eglise, dont ayant informé le Roj^, et de la gande perte qui s'est faite, Sa Majesté a témoigné d'en estre ssnsi-
1 François -Michel Letellier, marquis de Louvois, fils du chancelier Letellier, né à Paris en 1641, obtint en 1604 la survivance de la charge de secrétaire d'Etat au Ministère de la guerre et devint ministre en 1686. il assura le succès des campagnes .de Flandre (1657, de Franche-Comté ,1668; et mourut à la veille d'une disgrâce ^1691,.
blement touchée et avoir bonne volonté de vous secourir, pour rétablir les lieux, à quoi vos depputez faisant instance, je les seconderai volontiers pour vous asseurer les bonnes grâces que le Roi désirera vous faire, vous affirmant qu'en ce qui dépendra de moi, je vous ferai connaître que je suis, Messieurs, votre trèsaffectionné serviteur.
A Saint-Germain.
La vrillière (1).
8 avril 1070. — A nos chcrs et bien aimés, les mai/eurs et échevins de notr2 ville de Saint- Quentin.
Chers et bien aimés,
Ayant résolu de faire un voyage en Flandres pour visiter les villes qui nous appartiennent et de passer, enz allant, par notre ville de Saint-Quentin, nous avons bien voulu vous en donner advis, et vous dire que désirant vous soulager et vous épargner la dépense que vous pourrez faire pour notre réception, nous n'entendons pas que, par cet effet, vous fassiez mettre les habitans soubz les armes, mais seulement qu'à notre arrivée vous vous trouviez à la porte de notre dicte ville, par où nous entrerons, pour nous offrir les clefs d'icelle, sans nous faire aulcune haran-
(11 Bibliothèque Nationale, mss. Do m Grenier. Page 9, art. 4. 58. - Voir aussi Curiosités historiques de la Picardie, d'après Ijs manuscrits 18-35 ■
gue, et qu'ensuite les autres corps de ladite ville se rendent à l'hostel où nous serons logez pour nous faire la révérance, sans aulcune harangue, dont vous les advertirez, vous asseurant que nous aurons bien agréable de témoigner aux uns et autres ce qui est notre bienveillance. Et n'estant la présente sur autre sujet., nous ne vous la ferons plus longue.
Donné à Saint-Germain en Laye.
Louis li.
1677. Lctcltier au Procureur du Roi [2] au Présiclial de Soissons.
Monsieur, par la dépèche du Roi que je vous adresse, vous apprendrez l'ordre que Sa Majesté donne au Lieutenant-Général en votre siège de faire une perquisition exacte de quelques imprimeurs de Paris, qu'elle a eu avis qui s'étaient retirés à Soissons, où ils impriment des libelles pour M. Foucquet et contre le service de Sa Majesté, — de se saisir de leurs personnes et de leurs presses, et des livres et exemplaires.
Quoique la dépèche du Roi vous fasse connaître que Sa Majesté désire que vous contribuiez à cet effet de tout ce qui pourra dépendre de vous, je ne laisserai pas de vous dire que
1 Bibliothèque Nationale, manus. Dom Grenier. Page 9, art. 4. 58. — Curiosités historiques de la Picardie, d'après les manuscrits.
i'2 Archives du Ministère de la Guerre.
vous devez y employer toutes sortes de diligence et de soin.
Recevez, Monsieur le Procureur du. Roi....
M février 1680. — Chemin que tiendront les soldats (1) convalescens des compagnies du régiment suisse d'Erlack, qui sont au Quesnoy, pour aller rejoindre lesdites compagnies.
Partant de Compiègne iront loger à Noyon, à Ham, à Saint-Quentin, où ils séjourneront un jour, à Castiau-Cambrésis, à Quesnoy, où ils rejoindront leurs compagnies. Aux lieux de passage ci-dessus, les vivres nécessaires seront fournis par estappe, aux effectifs, suivant les règlements du Roy, à la réserve du Castiau, où ils vivront, en payant, au moyen de leur solde.
Saint-Germain en Layc, le il février 1680.
Louis.
6 mars 1681. — De Blois, Nicolas Brulart, seigneur de Sillery, escrit au duc de Montpensier la lettre suivante :
Monseigneur, La Rojme mère du Roy m'ayant commandé de vous faire la response, qui vous est présentement envoiée, je n'ay voulu faillir de saluer
(IV Voir Desnos et Michel. — L'indicateur fidèle bU guide ries voyageurs sur les routes royales, particulièrement de la France, routes levées topographiquement dès le commencement de ce siècle.— Paris, 1786.
vos bonnes grâces par mesme mo\-en et vous dire que j'ay fait soigneusement tenir au Roy une lettre, qu'il vous pleust dernièrement m'adresser. Ladicte Dame Royne se porte beaucoup mieulx qu'elle n'a faict, toutefois elle doibt encore prendre des pillules, ceste nuit, pour se guarir entièrement. Sur ce, je vous baisera}' les mains tant et si très humblement que faire pais et suppliera}- le Créateur qu'il vous doinct, Monseigneur, en parfaite santé, très bonne et très longue vye.
De Blois, ce vr jour de mars 1581. Votre très humble et très obéissant serviteur.
N. Brulart.
Lettre du Roi à l'Archevêque de Sens, contresignée Colbert, relative à la conversion des protestants.
Versailles, le 10 juillet 1682.
Monseigneur l'Archevêque de Sens,
Le soing et Implication particulière que j'ai apportés depuis longtemps à chercher les mo3*ens utiles à la conversion de mes sujets de la R. P. R., m'a fait regarder avec satisfaction la délibération de l'assemblée du clergé de mon royaume sur ce qu'elle a estimé pouvoir contribuer à l'avancement d'un ouvrage si avantageux à la gloire de Dieu et au bien de mon Estât, c'est ce qui m'a porté à vous escrire cette lettre affin qu'en la recevant en même temps que celle que l'assemblée vous escrit
avec l'avertissement pastoral destiné pour estre signiffié à tous les consistoires, vous commenciez aussytost à travailler dans le même esprit au succez d'une entreprise aussi sainte, je suis bien ayse de vous avertir que j'escris aux commissaires de partir dans les provinces, d'agir de concert avec vous pour prendre toutes les mesures que vous estimerez pouvoir contribuer au succès de ce projet, et j'espère que votre zèle, appuyé de mon autorité, pourra la conduire à une fin heureuse, vous recommandant sur toutes choses de mesnager avec douceur les esprits de ceux de ladite relligion et de ne vous servuir que de la force des raisons pour les ramener à la connaissance de la vérité, sans rien faire contre les édits et déclarations en vertu desquels l'exercice de leur relligion est tolléré dans mon royaume et m'assurant que cette occasion vous donnerez des marques de votre zèle pour la relligion, et de votre affection pour mon service.
Je prie Dieu qu'il vous aye en sa sainte garde. Signé : Louis.
Signé : Colbert.
Pièces communiquées par M. Quantin, l'érudit archiviste de la préfecture de l'Yonne .
Sur les estats secrets du comptant il) (1685 , on lit les mentions suivantes :
il Archives Nationales. — Section historique. Carton K. 120 — n" 12 . Cet état de 1685 se monte pour ladite année, à 6.7 3391 livres 3 sols 3 deniers.
Au porteur d'une ordonnance du 27 mars, pour paiement de la nourriture des insensés, enfermés par l'ordre de Sa Majesté, dans l'Hôpital des Petites-Maisons. . . . 10.450 livres.
— Au sieur de Besmaux, Capitaine et Gouverneur de la Bastille, pour nourriture des prisonniers et détenus, par ordre du Roy, pendant les mois de novembre, décembre 1684, — janvier, février 1685 22.325 livres.
— Au même, pour nourriture des prisonniers, pendant les mois de mars, avril, mai, juin 1685 23.890 livres.
1686. — Au sieur Talion, Advocat-Général au Parlement de Paris, au sieur de La Moignon, aussi Advocat-Général, au sieur Le Camus, I -ieutenant-Criminel au Chàtelet, au sieur Defitta, Lieutenant-Criminel, au sieur de la Reynie 1 , Lieutenant-Général de Police, au sieur Robiou, Procureur du Roy, au sieur de Francisey , Prévost , au sieur de Pontevès, Lieutenant-Criminel de robe courte. 4.688 liv.
— Aux sieurs Sivrand et Prousi du Martray, Lieutenant particulier au Chàtelet, par gratification 1.066 livres.
— Au sieur de La Marc, Commissaire (2) au Chàtelet 433 livres.
— Au sieur Joly de Fleury, Conseiller au Parlement de Paris 2.705 livres.
fl) De la Reynie avait instruit les grands procès suivis sous Louis XIV contre Fouquet, de Rohan, la Brinvillier, la Voisin.
(2) L'auteur des précieux manuscrits et traités sur la police, conservés à la Bibliothèque Nationale de Paris.
— Au sieur de Bailleul, Conseiller au Parlement de Paris 9,166 livres.
— Au sieur Petitpas, Conseiller au nouveau Chastelet 18,000 livres.
Au sieur Dongois, 1er commis au Greffe du Parlement 25.000 livres.
Fait, examiné, calculé et arresté en monConseil royal des Finances, tenu à Versailles, le 25e jour de juin 1686.
Louis.
8 Novembre 1685. — Le Roi étant à Fontainebleau (1), voulant employer le plus utilement qu'il sera possible les bastimens et emplacemens et dépendances du temple et du consistoire que ceux de la Religion prétendue réformée a voient cy-devant au bourg de Charenton, Sa Majesté en a accordé et fait don à l'hospice général et à la maison des Nouvelles Catholiques de Paris : scavoir à Thospital général l'emplacement du temple et de toute la partie du préau, estant depuis l'encognure de la maison du consistoire, en tirant une ligne droite jusques à la rivière de Marne, et tout ce qui est au delà de la ligne du côté du temple, appartenant audit consistoire, et de plus la propriété des quatre maisons, qui avoient esté basties sur le fond dudit consistoire et concédées aux sieurs Delorme, Peliscariez de Saint-Hilaire , Groteste , de la
(1) Archives Nationales de Paris. 'Série 5, carton 4668\ Don à l'hôpital général et aux nouvelles catholiques du temple et du consistoire de Charenton.
Bussière et Bezard, à condition d'en jouir eux et leurs femmes, leurs vies durant, et la place qui est devant lesdites maisons. — ■ Et aux nouvelles catholiques le cimetière du costé de la rue de Charenton, la maison dudit consistoire, dont Sa Majesté leur a faitdon et remise à quelque somme qu'ils puissent monter. — M'ayant Sa Majesté commandé de leur expédier toutes lettres à ce nécessaires et cependant, pour assurance de sa volonté, — le présent brevet qu elle a signé de sa main et fait contresigner par moy, conseiller-secrétaire d'Etat et de ses commandemens et finances.
Louis.
Colbert.
Le 3 août 1695. — M. Dubois d'Hermaville, président à mortier au Parlement de Flandre écrit de Paris à ses collègues la lettre suivante :
Messieurs,
Voici ce qui se pratique au Parlement de Paris à la réception des officiers de la cour : » Le récipiendaire y pipe assez ordinairement » sa loL c'est à dire qu'il se la choisit dans » un corps de droit, dont il fait l'ouverture en » présence de M. le premier Président. Il a voit » autrefois quinze jours pour l'étudier, il en » a huit à présent ; il fait une petite harangue » latine à son entrée dans la chambre et, ayant » exposé l'espèce de la loi, M. le premier pré-
» sident lui propose deux argumens et voilà » tout l'examen. »
Depuis Louis XII, l'examen des récipiendaires était une pure formalité; dans le préambule d'une de ses ordonnances, François I01 se plaignait qu'il n'y avait jamais eu d'aspirant refusé. Domat flétrit aussi cette tolérance,, avec énergie. Le fils d'un conseiller au parlement héritait des fonctions de son auteur comme de ses biens; il en prenait (1) possession, dans certains parlemens, sur un semblant d'interrogatoire et, dans tous, il était admis, lors même qu'il avait fait preuve d'insuffisance.
1702, 15 décembre. — Lettre ci Michel Chamiilart, contrôleur général des finances, au sujet de l'impôt sur les carosses de louage que le Roi voulait établir au profit de l'hôpital de la Salpétrière :
Monsieur, je dois voir demain monsieur Phelypaux, touchant le projet d'édit qui concerne les carosses par heure, et je feray tout de mon mieux pour en arrester les conditions soulz vostre bon plaisir, à la satisfaction de toutes les parties. J'exécuteray aussi l'ordre qu'il vous a pieu de m'adresser pour la litterie que le Roy veut bien accorder à M. le curé et à MM. les marguilliers de St-Louis, quoyque
(1) Pillot. — Histoire du Parlement de Flandre. Tome I.
l'hôpital général eût grand besoing de cette ressource et que nous y comptassions pour remplir les deux centz mille francs que nous devons par rapporta la dépense de cette année ; j'adjouteray même que ce sera un foible secours pour un aussi grand édifice que l'église de St-Louis qui pourroit bien subsister pendant long temps et sans aucun péril dans Testât où elle se trouve et qui est plus que suffisante pour le nombre des parroissiens.
M. R. d'Argenson (1).
En 1712, le Roi Louis XIV écrit au maréchal de Villars, partant pour l'armée de Flandres (2), ces nobles paroles, en prévision d'un malheur suprême et de la perte d'une dernière bataille :
« Monsieur le maréchal,
» Je sais que des armées aussi considérables » ne sont jamais assez défaites, pour que la » plus grande partie de la mienne ne pût se » retirer sur la Somme. Je connais cette rivière,
(1) Marc René de Voyer de Paulmy d'Argenson, lieutenant général de police de la prévôté de Paris, plus tard président du conseil des finances, garde des sceaux et membre de l'Académie française, né vers 1652, mort en 1722.
(2) Histoire de Louvois, par Camille Rousset, 1861. — Didier éditeur.
Nouveaux lundis, par C. A. Sainte-Beuve, de l'Académie française, 1864. (Lévy éditeur).
Journal de la santé du Roi Louis XIV, écrit par Vallot, d'Aquin et Fagon, ses premiers médecins, par M. Leroy, 1862. (Durand éditeur.)
» elle est très-difficile à passer. Il y a des pla-
» ces qu'on p ï'tit rendre bonnes; je compterais
» aller à Péronne ou à St-Quentin, y ramasser
» tout ce que j'aurais de troupes, faire un der-
» nier effort, avec vous, et périr ensemble ou
» sauver l'Etat; car je ne consentirai jamais
» à laisser approcher l'ennemi de ma capi-
i> taie. »
Louis.
En 1717, le Chancelier d'Aguesseau (1) écrivait au Prévôt des marchands de Lyon :
Monsieur le Prévôt des marchands.
La faveur du commerce de Lyon est si grande qu'elle peut autoriser des maximes, qui ne sont pas reçues ailleurs, et que l'intérêt bien entendu des négociants devrait }T faire suivre aussi.
Vous pouvez continuer de suivre l'usage des contraintes par corps, même contre des septuagénaires pour faits de commerce.
Je suis, monsieur, tout affectionné à vous servir.
D'Aguesseau.
Henri François d'Aguesseau, procureur général au Parlement de Paris, puis Chancelier de France, né en 1688, mort en 1751.
(1) Archives de Lyon. — (Recueil d'Edits.1 (T. IV.) Voir aussi les Œuvres de d'Aguesseau, colligées par M. le Président Falconnet. Chaix éditeur. Paris, 1865.
1718. 25 juin. — Frcsnes. Lettre à M. Doublet, secrétaire des commandements du duc d'Orléans, régent.
Il approuve un projet de lettre du Régent au Parlement de Provence, rédigé par M. Doublet, et que ce dernier avait soumis à son examen:
Il ne paroist pas, Monsieur, par la lettre que vous voulés bien me communiquer, que vous soyés peu versé dans les matières dont il s'agit. Vous y a vés pris parfaitement tout l'esprit du mémoire que j 'a vois eu l'honneur de donner à S. A. R. Ainsy je croy que rien ne doit vous empescher de lui faire signer cette lettre; il ne me reste plus après cela que de vous témoigner combien je suis sensible à vostre confiance, et de vous assurer qu'on ne peut estre plus parfaitement que je suis, monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur.
D'Aguesseau.
Ci-joint le projet de M. Doublet.
Messieurs, j'ay examiné avec attention la dernière lettre que vous m'a vés écrite au sujet du différend que vous avés eu avec le parquet. Je ne prétends point que les gens du Roy se puissent soustraire à la jurisdiction du Parlement pour ce qui regarde la discipline et leur conduite personnelle, mais lorsqu'ils refusent d'interposer leur ministère, le Parlement ne les peut contraindre à faire des réquisitions au nom du Roy et moins encore à montrer les ordres secrets qu'ils peuvent en avoir reçeus ;
s'il leur arrivoit de manquer à faire des réquisitions nécessaires ou de cacher par affectation des ordres qu'il seroit de leur devoir de rendre publics, ils n'en sont responsables qu'au Roy, et le Parlement ne peut prendre d'autres voies que d'en rendre compte à Sa Majesté à qui seule il appartient de décider si ceux qu'elle a chargés de ses ordres en ont fait un bon ou un mauvais usage. C'est par ces principes, qui doivent être ceux de toutes les Cours supérieures, que je me suis déterminé à ne pas approuver la délibération que vous avés prise, quoy que j'aie été persuadé que votre zèle pour le service du Roy et l'empressement que vous ayez eu d'en donner des marques dans l'affaire dont il est question aient esté la règle de la conduite que vous avez tenue.
Je suis, etc.
3 septembre 1731. — Le Parlement de Paris (1) ayant présenté au Roi des remontrances, le Roi répond : «■ Que ces remontrances produites à y> l'occasion de l'édit, rendu le 30 juillet pré- » cèdent, ont été examinées en son Conseil, — » que les grandes disputes soulevées au sujet » de l'autorité spirituelle et de la puissance « temporelle ont engagé Sa Majesté à rendre » l'arrêt du 10 mars 1731, — que le Roine per-
(1) Manuscrits de Saint-Simon. (Parlements, Ducs et Pairs. ) Archives du Ministère des affaires étrangères à Paris. M. Feugère directeur. Le Parlement de Paris, (Cosse éditeur, 1860.)
» mettra jamais de pareilles entreprises, les » lois du royaume y ayant pleinement pourvu » et Sa Majesté est bien éloignée d'empêcher » que son Parlement n'use de l'autorité qu'elle » lui confie, pour faire observer ses lois et as- » surer la tranquillité publique. »
7 septembre 1731. — Toute la Cour (1), les Chambres assemblées, désirant prévenir les abus qui suivraient infailliblement des principes répandus dans un grand nombre d'écrits, qui tendent à ébranler les plus solides fondemens de l'autorité royale et voulant affermir, de plus en plus, les sujets du Roi, dans les vrais principes sur l'autorité de nos Roys, a arrêté les articles suivans, contenant les maximes établies dans les ordonnances du royaume : — Que la puissance temporelle, établie directement de Dieu, est absolument indépendante de toute autre puissance et que nul pouvoir ne peut, en aucun cas, directement ni indirectement, donner la moindre atteinte à son autorité.
Qu'il n'appartient point aux ministres de l'Eglise, sous prétexte d'enseignement, ni sous aucun autre, de fixer les bornes que Dieu a placées entre les deux puissances et que les canons et les règlements que l'Eglise a le droit de faire ne deviennent loi de l'Etat qu'autant qu'ils sont revêtus de l'autorité respectable du souverain ; — qu'à la puissance temporelle
(1) Manuscrits de St-Simon, (Archives du Ministère des Affaires étrangères).
seule appartient la juridiction, qui a le droit d'employer la force visible et extérieure, pour contraindre les sujets du Roi. — Que les ministres sont comptables du Roi, qu'ils ont reçu du Roi même tout ce qui pourrait, dans l'exercice du pouvoir, qu'ils tiennent directement de Dieu, blesser la tranquillité publique, les lois et les maximes du royaume.
La réponse du roi a été fort triste pour la compagnie; Sa Majesté a persisté dans ses sentimens, veut être obéie et défend toutes délibérations à ce sujet, même toutes députations.
1732. — Sentence du Chastelet de Paris qui condamne Simon Boutin, voiturier, à cinq cents livres d'amende et aux dépens, pour avoir conduit M. de Behernes de Pontarlier à Paris, dans une berline, et qui ordonne la confiscation de neuf chevaux et de deux chariots comtois, chargés de marchandises (1).
8 septembre 1732. — - Le Parlement revenant de Versailles où le roi a refusé de le recevoir, s'est réuni, le 5, contre les défenses expresses du Roi, en protestant sur les registres contre l'enregistrement fait au lit de justice de la ville, de la déclaration du 18 août 1732. — Ce qui étant venu à la connaissance de la Cour, on fit expédier 165 lettres de cachet, par les-
(1) In-4n de 4 pages.
quels elle exile tous les membres du Parlement, ceux de la grand Chambre exceptés. — Les exilés partirent tous le 7 septembre, les uns pour Issoudun, les autres pour Clermont- Ferrand, Riom,Soissons, Bourges, Angoulême. Moulins, Tours, Poitiers, Chalons-sur-Marne, Thiers, les îles de Ré et d'Oléron. — Le Président Subert, exilé à Tours, étant mal en ses affaires, reçut 300 louis, pour soutenir son état.
Le 19 mai 1733. — Arrêté (1) qu'en tout temps et en toutes occasions le Parlement de Paris représentera au Roi les conséquences de son arrêt du 1er mai dernier et combien il est important pour l'intérêt du seigneur Roi et pour le maintien de la tranquillité publique qu'on ne puisse révoquer en doute la compétence de la compagnie à l'effet d'empêcher qu'on ne donne à la Bulle Unigenitus le caractère de Règle de foi qu'elle n'a reçue par aucune décision de l'Eglise et qu'elle ne peut avoir, par sa nature, et au surplus que la compagnie persiste dans son arrêté du 6 du présent mois.
Conformément aux instructions ministérielles du 27 septembre 1733, le Procureur général devait adresser au Chancelier, dans les mois de janvier et de juillet de chaque année, l'état de tous les faits pouvant entraîner la mort ou
(1) Manuscrits de St-Simon. — Parlements, Ducs et Pairs, Ministère des affaires étrangères.
des peines afflictives, le temps des dénonciations qui avaient été faites,, la nature des décrets, les noms des accusés, leur détention dans les prisons ou leur fuite et la date des procédures. Ces états étaient fournis au Procureur général tous les six mois, par les Procureurs du Roi des sièges royaux et présidiaux, les baillis ou les procureurs d'office des justices seigneuriales, ressortissant nument au Parlement. — Ces notices périodiques étaient déposées au greffe du Parlement qui pouvait intervenir directement dans l'action répressive (1).
1737. — Réponse du Chancelier d'Aguesseau <2) à une lettre de félicitations, que lui avait adressée Madame l'Abbesse de Nostre-Dame de Troyes à l'occasion de la reprise des sceaux. (Cette réponse, écrite de la main du Chancelier, est conservée aux archives départementales de l'Aube.)
Versailles, 28 février d737.
« L'événement qui m'atire de nouvelles mar- » ques de votre attention, Madame, ne sera » jamais plus flatteur pour moy que lorsqu'il « me mettra plus à portée de rendre mes ser - » vices à vostre Abbaye, de mériter, par là, le » secours de vos prières, et de vous témoigner
(1) Arrêt de règlement du Parlement de Flandre, du 22 octobre 1733, cité par M. Pillot T. I, p.' 307.
(2) Consulter les œuvres de d'Aguesseau. publiées par le président Falconnet. — Chaix, Paris, 1865.
» que personne ne peut vous honorer, Madame, » plus parfaitement que je ne le fais. »
D'Aguesseau.
Madame VAbbcsse de Nostre-Dame de Troyes.
31 juillet 1749. De Compiègne. — Lettre de Voyer d'Argenson (1) au commandant par le Roi au château d'Alais en Languedoc, par laquelle il ordonne de faire exécuter la volonté du Roi, qui défend expressément à tous les officiers des régiments d'infanterie de cavalerie et de dragon, de porter à leur corps d'autre uniforme que celui du régiment auquel ils appartiennent.
1762, 10 juin, Paris. — Lettre à Louis Phelypaux, comte de Saint-Florentin, duc de la Vrillière, ministre d'Etat, écrite -par Guillaume François, Louis de Fleury, -procureur général au Parlement de Paris, en 1740.
Monsieur, j'ay l'honneur de vous informer qu'il a été rendu hier à la grand'Chambre un arrest sur le réquisitoire de mon frère et sur mes conclusions, qui condamne à être lacéré et brûlé un livre imprimé sans nom d'imprimeur, portant pour titre Emile ou de l'éducation, par J.-J. Rousseau, citoyen de Genève. Le même arrest décrète de prise de corps le nommé J.-J. Rousseau dénoncé dans le frontispice de cet ouvrage comme en étant l'auteur.
(1) Bibliothèque municipale de la ville de Compiègne.
En conséquence, j'ay envoyé après midy, au village de Montmorency, un huissier du Parlement, pour faire signifier le décret audit Rousseau, et l'amener dans les prisons de la Conciergerie, et l'huissier est venu me rendre compte ce matin que ledit Rousseau s'était trouvé absent. Aussi l'huissier s'est contenté de dresser son procès-verbal de perquisition et de donner l'assignation à 15ne, conformément à l'ordonnance.
J'ai l'honneur d'être avec respect, monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur.
JûLY DE FLEURY.
Extrait des registres de la sénéchausêe de Ciermont-Ferrand et ancien bailliage royal d'Auvergne, ville principale et capitale de la province. (Tableau saisi chez les jésuites).
Aujourd'huy 16 décembre 1762, nous Jean- Joseph Guerrier et Antoine Brunet, conseiller du Roy en la sénéchaussée et siège présidial de Ciermont-Ferrand, ville principalle et capitalle de la province d'Auvergne, commissaires nommés par ordonnance de la Chambre du sept présent mois à l'effet de retirer de la bibliothèque du collège de Billon tous les ouvrages condamnés par les différents arrêts de la Cour du Par-
Ci) Le tableau saisi conformJment au procès-verbal cidessus est aujourd'hui déposé aux Archives Nationales, à Paris, rue de Paradis-au-Marais.
lement relatés en celuv du 24 novembre dernier et cité aux assertions, après avoir exécuté notre commission à cet égard, pour continuer à remplir le vœu de ladite ordonnance, nous sommes transportés à l'Eglise ou chapelle dudit collège pour constater si, parmi les tableaux qui y ont été laissés par les cy-devant soi-disant jésuites, il y en avait un moins propre à édifier qu'à scandaliser. Etant entré dans ladite Eglise avec le procureur du Roy et Jean Joachin Girot, notre greffier, nous avons vu sur le mur du côté droit un tableau de la largeur de vingt pieds sur dix d'élévation, au haut duquel sont ces mots écrits en lettres d'or Typus religionis. — Persuadés que c'étoit l'objet que nous étions chargés de vérifier, nous nous sommes approchés et quelques notables habitants dudit Billon qui s'y sont trouvés nous ont assuré que ce tableau étoit en grande vénération chez les jésuites et qu'il étoit là trèsanciennement. Comme nous avons témoigné être surpris qu'étant si ancien, les couleurs en fussent si fraîches, ils nous ont répondu qu'il n'avoit été décrassé qu'au mois d'août dernier. Nous avons donc observé que, dans ledit tableau, la religion a été représentée sous l'emblème d'un très-grand vaisseau qui cingle à pleines voiles de la mer du siècle au port du salut. A.u milieu de ce vaisseau et sur le tillac, saint Ignace tenant à la main le nom de Jésus paroit à la tête de huit autres fondateurs de l'ordre. L'on ne voit dans ce vaisseau d'autres personnages que des religieux de ces neuf ordres différents, ce qui donne lieu de présu-
mer que l'on cherche à confondre la religion avec l'état religieux.
Cette conjecture paroit d'autant mieux fondée que l'on n'y aperçoit ny pape, ny évêque, ni prêtre, ni aucun séculier : il est monté par les seuls religieux; ce sont eux seuls qui le conduisent et y font toute la manœuvre; partout les jésuites tiennent le premier rang ; les autres religieux ne paroissent y agir que sous leurs ordres et en subalternes. Bien plus, quoique le Saint-Esprit enfle les voiles de son souffle et pousse le vaisseau, c'est un jésuite qui, chargé du gouvernail, le compas à la main, en dirige la route. Au-dessous de ce pilote, on lit : « Imitatio vitae Christi. » Ne paroit-il pas évident que ce tableau n'a été fait que pour persuader que les jésuites seuls sont propres à conduire dans la voye du salut? Nous avons observé encore qu'à la suite de ce vaisseau viennent deux petites barques, sur lesquelles on lit : « Naves secularium quibus arma spiritualia à viris religiosis suppeditantur. » Dans ces barques sont pêle-mêle le pape, un cardinal, un roi de France, des évêques, plusieurs têtes couronnées, des personnes de tous états et de tout sexe; des religieux d'ordres différents distribuent du haut du grand vaisseau aux séculiers, qui sont dans les nacelles, des faisceaux d'armes composés de sabres, débouchés, de carquois et de flèches ; un autre religieux leur présente des livres et des scapulaires, et un jésuite en surplis paroit prêcher et présider à la distribution de ces prétendues armes spirituelles. A cotté de celuy là un autre
jésuite tient l'extrémité d'une corde qu'il a jette dans les petites barques pour les attirer au grand vaisseau. Nous n'avons pu voir qu'avec scandale le pape, les évoques, etc., hors du vaisseau de la religion, n'en approcher qu'à l'aide et par le secours de ce jésuite; nous n'avons pas moins été surpris de voir que ces armes, qu'on qualifie de spirituelles, ne sont autres que celles dont on se sert pour la destruction des corps.
Du même cotté, sur la mer du siècle, au haut du tableau, s'il: vent plusieurs pointes de rochers, dont la plus élevée est surmontée d'une thiare, une autre d'un chapeau de cardinal, quelques autres de mitres, de courones et de la banière de Malte ; au dessus du tout est écrit : « Superbia vitœ. » Autour de ces rochers sont représentés les sept péchés capitaux sous l'emblème de sept petits brigantins portant chacun le nom d'un péché ; au-dessous du tout est une sentence commençant: « Initium omnis peccati est superbia. »
Le tableau présente une infinité d'autres objets, mais nous n'avons pas cru qu'il fût nécessaire d'en examiner davantage pour nous déterminer à faire tirer d'une église où l'on ne doit rien voir que des peintures édifiantes, un spectacle qui n'est propre qu'à donner de tausses idées de la religion, de la hiérarchie, du respect et de la soumission que l'on doit aux puissances que Dieu a étably sur la terre.
Nous n'avons trouvé sur ce tableau aucun indice du temps auquel il a été fait ou placé dans cette église, ce qui peut-être auroit pu
nous conduire à la connoissance de son véritable sujet. La ligue signée dans la ville de Billom et chés les jésuites en 1589, l'espoir de réussite que les chefs fond oient sur les talents de ces prétendus religieux, et selon l'expression de Mezeray (édit. de 1651, t. 3, fol. 614), sur leurs sermons au peuple, leurs congrégations et leurs pratiques, le registre des délibérations des ligueurs tenues en la ville de Billom et dans le collège des Jésuites qui est aujourd'huy aux archives de l'hôtel de ville de Clermont ne pourroient-ils pas le faire soupçonner?
En conséquence, sur les réquisitions du procureur du Roy, nous avons fait détacher ledit tableau et rouler avec grand soin, et l'avons remis ez mains de Maitre Girot, notre greffier, pour être joint aux livres à luy confiés pour, en sa présence et sous bonne et sure garde, être le tout transporté en la ville de Clermont, et déposé au greffe civil de laditte sénéchaussée et avons signé avec le procureur du Roy et notre greffier lesdits jour et an.
Signé : Guerrier et Brunet, commissaires susdits ; de Mallet de Saint-Genest, procureur du Roy, et Girot, greffier.
4 may 1768. Paris. — Armand Vignerol du Plessis-Richelieu, duc d'Aiguillon, écrit au ministre :
La lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire, Monsieur, et les pièces qui y sont jointes vous feront connaître, dans la plus exacte vérité, l'état actuel du parlement de Bretagne et de l'administration de la justice dans cette
province. Si vous désirés estre instruit plus en détail de l'unique et véritable cause de l'agitation extrême dans laquelle y sont les esprits dans ce moment, j'auray l'honneur de vous en rendre compte, ainsy que du moyen facile et prompt d'y rétablir la tranquillité, — dont je réponds du succès. — Si vous voulez bien m'entendre à ce sujet, je vous prie de m'accorder un quart d'heure d'audience et d'en fixer le jour et l'heure, soit à Versailles, soit à Paris. J'ay l'honneur d'estre, avec un très parfait attachement, Monsieur, votre très-humole et très-obéissant serviteur.
Le duc d'Aiguillon.
Pour la lutte des Parlemens ligués contre la Royauté, nous nous contentons de mentionner :
23 janvier 1771. — Lettres du parlement de Bretagne au Roi, de Provence, de Normandie, de Metz.
27 février 177i . — • Délibération de la Chambre des comptes au sujet du parlement.
23 février 1771. — Arrêté du parlement de Bordeaux .
Février d771. — Edit du roi créant des conseils supérieurs.
Edit du roi concernant l'évaluation des offices (1).
(1) Voir, au Ministère des affaires étrangères, les précieux manuscrits de St-Simon, dont il nous a été donné
Mars 1771. — Représentations de la noblesse de France aa roi.
7 may 1771. — Protestation du Chàteiet de Paris.
25 mars 1771. — Arrêté du Chàteiet.
4 avril 1771. — Protestations des princes du sang.
12 avril 1771. — Grand conseil tenu à Versailles.
13 avril 1771. — Lit de justice tenu par le roi à Versailles.
Edit du roi portant suppression et création d'offices dans le parlement de Paris.
Edit du roi portant suppression de la cour des aides de Paris ; portant suppression du grand Conseil ; portant suppression et création d'avocats et procureurs généraux, substituts dans le parlement de Paris; puis confirmation des anoblis depuis 1715.
26 mai 1771. — Arrest du conseil d'Etat du roi portant révocation des privilèges de l'exemption du paiement des droits dans la mouvance du roi.
Juin 1771. — Edit portant création de conservateurs des hypothèques sur les immeubles réels et fictifs.
15 juin 1771. — Déclaration du roi portant rappel des prêtres décrétés ou bannis (à Marly).
d'obtenir de MM. de Rémusat et de Rroglie la précieuse communication, pour la lutte du Parlement contre le roi.
25 mars 1771.— Arrêté du Châtelet (1) portant : Qu'attendu que le Châtelet n'a jamais reconnu d'autre tribunal supérieur que le parlement, qui est essentiellement la cour des Pairs à laquelle le Châtelet est attaché, par des liens indissolubles,, qu'il ne peut en reconnaître autre, suivant les lois, son serment et son institution primitive, que messieurs du Conseil ne doivent et ne peuvent avoir cour ni ressort sur le Châtelet. La Compagnie fait toutes protestations de droit contre l'exercice du ressort, visite de prisons, séances dans l'auditoire du Châtelet et autres actes qui ont été faits ou qui pourraient l'être par la suite par MM. du Conseil. — Arrête en outre que, dans le cas où MM. du Conseil viendraient, demain mardi, tenir la séance, aucun de MM. les lieutenants civil, de police et criminel, procureur du roi, ni aucuns officiers de cette juridiction ne peuvent ni ne doivent assister à ladite séance. — Arrête, en outre, que les gens du roi seront tenus de notifier, dans ce jour, les arrêtés cydessus aux syndics des commissaires , aux greffiers et aux autres officiers de la juridiction, pour qu'ils aient â s'y conformer chacun à leur égard, et que les gens du roi seront tenus de rendre compte de l'exécution du présent arrêté à la Compagnie assemblée, demain, huit heures du matin, avant les services.
Discours prononcé par M. le lieutenant civil
(1) Archives nationales, section judiciaire. — Le Châtelet de Paris. — Didier éditeur, 1863.
à la tête de MM, les lieutenant de police, criminel et de robe courte, procureur du roi, lorsque, en conformité des ordres du roi, ils se sont trouvés à la séance, le 26 :
« C'est avec le plus sensible chagrin et pour obéir aux ordres du roi, qui viennent de nous être signifiés, que nous sommes présens à cette assemblée ; nous sommes même chargés par notre Compagnie de protester contre notre propre présence et contre tout ce qui sera fait ici . »
La lutte se produit entre la Cour et le Parlement de Paris (1768-1771) (1)- Les Parlements de province s'unissent pour faire des remontrances au roi. — Arrest du Conseil d'Etat du roi, qui casse l'arrêté pris par le Parlement de Paris, le 11 février 1766^ sur ce qui s'est passé en Bretagne. Et réponse faite par le roi tenant son Parlement de Paris, le 3 mars 1766, aux remontrances de ladite Cour, sur ce qui s'est passé à Paris et en Bretagne. Discours de M. le chancelier à la première séance de la Cour des pairs, tenue au château de Versailles, le roy y présidant le 4 avril 1770. — Séance du roi en son Parlement, le lundi 3 septembre 1770. — Remontrances faites au roi au sujet ciu Parlement de Bretagne parle Parlement de Paris, le lundy 27 août 1770. — Lit de justice tenu par le roi au château de Versailles, le 7 décembre 1770. — Remontrances faites au roi par son Parlement de Paris, le 16 janvier 1771. —
(lï Bibliothèque de la Cour à" appel de Paris.
Lettres patentes du roi, données à Versailles le 23 janvier 1771.
A Fontainebleau, le 18 octobre 1774 (1).
18 octobre 1774. — J'ay, mon R. Père, rendu compte au Conseil de la demande que vous faites d'une somme de 12,000 livres à prendre sur la vente des bois de la foret de Compiègne, pour subvenir aux dépenses de votre collège; il y a été décidé que j'écrirais à Mgr l'Evêque deSoissons, afin qu'il vous procure des secours sur les revenus des trois maisons des Célestins de son diocèse, quiy sont réunies. Ce prélat vient de me répondre qu'il avait destiné, sur le revenu de ces maisons, 3,000 livres de rentes au collège de Compiègne, qu'à la vérité il n'en jouirait qu'après l'extinction des religieux auxquels on est obligé de payer des pensions, mais que ce secours n'en était pas moins certain pour l'avenir. Le Conseil, auquel j'ay rapporté cette réponse, pense qu'il vous sera facile, au moyen de l'assurance de cette augmentation dans les revenus du collège, d'emprunter une somme de 12,000 livres, dont le remboursement s'assignerait sur lesdites 3,000 livres de rente, et je crois qu'en effet vous n'éprouverez point de difficultés pour cet emprunt.
Je vous suis, monR. P., entièrement dévoué, Le duc de la Vrillière (2).
(1) Au père dom Renard, bénédictin, supérieur du collège de Compiègne.
(2) Comte de St-Florentin, Phelypeaux, comte de La
A Versailles., le 25 janvier 1775.
J'ai reçu, Monsieur, la lettre que le corps municipal de la ville de Compiègne m'a fait l'honneur de m'écrire et le mémoire par lequel il réclame les droits de cette ville sur la propriété du petit hôtel qui servait au gouvernement, et que M. le vicomte de Laval avait cédé aux bâtiments du Roy. Rien n'est plus contre mon intention que de priver la ville de Compiègne d'une chose qui peut lui appartenir. J'ai déjà eu, sur ce sujet, un entretien avec M. l'Intendant de Paris, qui m'en avait écrit, et, comme dans l'arrangement fait avec le gouvernement j'ai eu en vue quelques objets du service du Roy, il doit proposer à la ville de Compiègne un moyen de conciliation dans lequel je serai charmé d'entrer, personne n'étant plus disposé que moi à lui donner des marques de mon envie de l'obliger et de lui rendre justice.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre trèshumble et très-obéissant serviteur.
DAngeville.
Paris, le 2 may 1775.
Vous avez dû recevoir, Monsieur, les ordres nécessaires pour faire préparer l'étape au Régi-
Vrillière, créé Duc par T.ouis XV, en 1770, occupa, pendant 52 ans, divers ministères, notamment celui de la Maison du Roi, puis celui de l'Intérieur en 1740; a laissé son nom à une rue de Paris, où il avait un superbe hôtel.
ment du Royal-Dragon qui marche de suite à Pont-Sainte-Maxence et Verberye. Comme les circonstances exigent que ce corps accélère sa marche, vous voudrez bien prendre les mesures nécessaires pour que l'étape et le logement destinés pour ce corps soient prêts deux jours à l'avance. M. l'Intendant vous aura marqué, sans doute, que l'objet que l'on se proposait en faisant marcher ce corps est de prévenir les séditions que l'on cherche à exciter et d'empêcher le pillage des subsistances , dont il n'y a déjà eu que trop d'exemples. Vous voudrez bien donner, sur ce dernier objet, au commandant de ce Régiment tous les renseignements que vous vous serez procurés, afin de le mettre en état de diriger sa marche suivant les circonstances.
Je suis, Monsieur, très parfaitement à vous.
TURGOT
M. le subdélégué de Compiègne.
Messieurs,
Désirant connaître la situation de votre grenier à sel et son étendue, je vous prie de me marquer quel est l'arrondissement, la quantité et le nom des paroisses qui y ressortissent.
(1) Baron de l'Aulne, fils de Michel-Etienne Turgot, Prévôt des marchands sous Louis XV, à qui H iris doit d'importantes améliorations, fut succes3iveme.it maitre des requêtes au Parlement (,1753), Intendant de la généralité de Limoges (.1761), Ministre de la Marine (.1774), Contrôleur général des Finances jusqu'en 1775.
Vous voudrez bien me mander, en même temps, si le nombre des officiers qui composent votre juridiction est rempli ou s'il y a des charges vacantes et depuis quel temps, enfin si tous les officiers résident dans le lieu où votre siège est situé.
Je suis, Messieurs, votre affectionné serviteur.
Barentin (1).
A Messieurs les'officiers du grenier à sel de Compiègne.
26 février 1776. — Sire, je viens de recevoir la liste des personnes élues pour être présentées à Votre Majesté 2), afin qu'elle choisisse, entre les trois, un Prévôt des marchands de Lyon. Elle sait combien la ville de I^on est en proye à l'intrigue et à l'esprit de parti. J'ose la supplier, dans cette circonstance, de vouloir bien suspendre sa décision entre les trois candidats jusqu'à ce j'aye pu luy donner des renseignements que je n'ai point encore. Les trois
(1) Charles-Louis-François de Barentin, né en 1739, mort à Paris en 18 19. Il fat avocat général au parlement de Paris, premier président de la Cour des Aides, et en 1788 garde des sceaux. Il ouvrit les Etats généraux de 1789, chercha vainement à concilier les parties, et, pour avoir signifié à l'Assemblée le refus de Louis XVI d'éloigner les troupes de la Capitale, fut dénoncé par Mirabeau comme un des plus dangereux conseillers de la Couronne, il fit partie de l'émigration, revint après le 18 brumaire et vécut dans la retraite: à la Restauration, Louis XVIII le nomma Chancelier honoraire. — Voir aussi, Mémoires autographiques de Barentin, publiées par Maurice Champion. — Paris, 1844, in-8".
(2) Archives nationales, K. 16.1
candidats sont le sieur de Tolozan, frère du Trésorier actuel, ce qui m'a toujours paru un motif d'exclusion, M. de Flavigny, Conseiller de Grand 'Chambre, qui probablement ne quittera pas le Parlement de Paris pour aller être Prévôt des marchands à Lyon. Il faut d'ailleurs, dans ce moment, craindre de mettre trop de rapports entre l'administration de la ville de Lyon et le Parlement. Le troisième est M. de Riverieu, que je ne connais pas, et dont je m'informerai soigneusement. J'ignore quel est le vœu de M. Bertin, mais j'avoue que je le crains toujours, comme je crains et craindrai toujours ceux qui font profession de finesse. Je supplie Votre Majesté de ne point choisir sur son seul rapport et sans m'avoir entendu.
Je suis, avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté le très-humble et très-obéissant serviteur et sujet.
Turgot (1).
21 janvier 1778. Char les- Alexandre de Galonné, maître des requêtes, Intendant, écrit à M. de Tolosan, aussi maître des requêtes (2) : Vous êtes chargé, mon cher confrère, de l'affaire des marchands de Sarrelouis contre les Juifs de la même ville, au sujet des brevets de maîtrise que ces derniers ont levés. Je dois
(1) Né à Paris en 1727, mort en 1781.
(2) Archives nationales, F. 2586.
vous prier d'en accélérer, le plus qu'il sera possible, la décision, non-seulement parce que la sollicitation ruine les parties qui se sont rendues à Paris et que le prix des brevets est déjà plus que quadruplé par les frais qu'ils occasionnent, mais surtout parce que cette contestation a excité, dans la ville de Sarrelouis, une fermentation qu'il est de la sagesse du conseil de faire cesser promptement, par un arrêt, qui ne laisse plus lieu à aucun débat. Je ne prens aucun intérêt au fonds de l'affaire, qui n'est pas aussi important qu'on l'a voulu faire paraître. Je peux seulement vous attester que, depuis que je suis intendant à Metz, je n'ai jamais reçu la moindre plainte contre les AVorms, qui sont établis depuis longtemps à Sarrelouis et qui, malgré la haine populaire contre la nation hébraïque, jouissent d'une assez bonne réputation. Je vois, par plus d'un exemple, qu'il n'est pas impossible de trouver d'honnêtes gens parmi les Juifs et qu'on a tort de confondre l'abus de l'usure, à laquelle cette nation est livrée par le vice même de sa constitution qu'il faudrait rectifier, avec l'horreur pour les personnes, qui est une injustice que l'humanité ne saurait admettre. Quoi qu'il en soit, mon cher confrère, sans prétendre favoriser le porteur de ma lettre, ni aucun de ses consorts, je ne puis reffuser, et je crois même qu'il est de mon devoir de vous solliciter de rapporter, le plus tut possible, cette aHaire, dont je sais que les pièces sont, depuis peu de jours entre vos mains, mais qui est, depuis un an, pendante au conseil. Je suis charmé d'avoir cette occa-
sion de vous renouveler les assurances de l'attachement inviolable et respectueux , avec lequel j'aj l'honneur d'être, mon cher confrère, votre très-humble et très-obéissant serviteur.
De Caloxne (1).
Les immortelles ordonnances de d'Aguesseau suffiraient pour illustrer le règne sous lequel elles avaient paru. Louis XVI vint, à son tour, affranchir les mainmortables de ses domaines, consacrant ainsi la thèse si éloquemment plaidée par Voltaire ien 1778, l'année de sa mort et de son triomphe,) dans l'intérêt des serfs du mont Jura et de l'Abbaye de Saint- Claude.
Août 1778. — Louis XVI signe à Versailles l'édit portant suppression du droit de mainmorte et de servitude dans les domaines du Roi et dans tous ceux tenus par engagement, et abolition générale du droit de suite sur les serfs et mainmortables, c'est-à-dire du droit pour le seigneur d'atteindre les serfs qui s'étaient retirés sur les terres d'autrui. — « Toutes « personnes, dit Loisel, en ses Institutions « coutumières, sont franches en ce ro}Taume « de France, et sitôt qu'un esclave a atteint « les marches d'icelui, se faisant baptiser, est « affranchi (2 . »
,1 Né à Douai en 16H4, mort à Paris en 1602. (2) Archives nat tonales, K. 161, n° 15.
Versailles, 7 mars 1779. — J'attendais des informations, monsieur, beaucoup plus détaillées sur la vie et les mœurs de Maroyez et de sa femme. — Les bonnes mœurs font la bonne santé ; il ne faut pas tant de temps pour que je sache, — ainsi que la Reine, — à quoi m'en tenir sur la conduite passée de ces gens-là. — Le choix d'une nourrice pour ma fille est une chose fort sérieuse. Envoyez un exprès intelligent, sûr, pour que je sois à portée de juger le plus tôt possible (1).
Louis.
A Versailles, le 24 septembre 1781. — Je suis informé, monsieur, que la ville de Compiègne ne s'est point encore occupée des moyens de se conformer à la déclaration du Roy du 16 may 1776, qui ordonne la translation des cimetières hors des villes. — J'en suis d'autant plus surpris que l'avantage qu'elle a d'être un des séjours ordinaires de la Cour lui faisoit un devoir d'apporter encore plus d'empressement à l'exécution d'une loi aussi importante. — Je suis très-peiné de ce retard, et fort peu satisfait des prétextes sur lesquels on l'a fondé. — Vous voudrés donc bien, monsieur, convoquer au plus tôt l'assemblée des habitans, qui vous a déjà éié demandée plusieurs fois, par M. l'Intendant
(1) Louis XVI, né en 1754, fut décapité sur la place de la Révolution, le 21 janvier 1793.
(2) M. de Crouy, maire de Compiègne.
de Paris, et m'informer de la délibération qui y sera prise sur cette affaire.
Je vous suis, Monsieur, entièrement dévoué.
Amelot.
22 octobre 1781. — Monsieur Vévèque de Miriophis. — La divine Providence vient de mettre le comble à mes souhaits par la naissance d'un fils, dont la reine, ma très-chère épouse et compagne vientd'être heureusement délivrée. — Cet événement qui assure le bonheur de mes peuples, en assurant ma succession, pénètre mon cœur de la plus juste reconnaissance; mon premier soin est de m'empresser d'en rendre grâce à Dieu. C'est dans cet esprit que je mande aux archevêques et évèques de mon royaume défaire chanter le Te Deunx dans les églises de leurs diocèses, et je vous fais cette lettre pour vous dire que je désire que vous donniez de pareils ordres, dans la portée du diocèse qui dépend de ma nomination, en quoy vous ferez chose qui me sera très-agréable.
Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait, monsieur l'évêque de Minophis, en sa sainte garde.
Ecrit ci Versailles, le 22 octobre 1781.
Louis.
Séguin.
(1) De la collection d'autographes de M. Antoine Baër, 2, rue Laiitte, à Paris.
4 novembre 1781. — Armand Thomas Hue, Marquis de Miroménil, écrit la lettre suivante :
Monseigneur,
Un secrétaire de vos commindemens m'a dit que vous désiriez être informé (lj si le Roy permettoit au parlement de Dijon de lui faire une députation.
J'ai pris, ce matin, les ordres de Sa Majesté ; elle m'a chargé de marquer au Parlement de Dijon sa satisfaction du zèle et de l'attachement qu'il témoigne pour sa personne sacrée et qu'elle le dispense de la députation.
Je suis, avec respect, Monseigneur, de votre Altesse sérénissi me le très-humble et trèsobéissant serviteur.
Miroménil.
15 août 1788. — Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France. — De grandes et importantes considérations nous a}rant déterminé à transférer notre Parlement de Paris en une autre ville de son ressort, nous avons résolu de faire connaître nos intentions à cet égard. — A ces causes, ordonnons, voulons et nous plait que, dans quatre jours à dater du jour des présentes, tous les officiers de notre dite Cour du Parlement s'étant rendus en notre ville de Troves suivant les ordres que nous leur en avons déjà
1 Archives natio/iales, K. 161.
donnes, en laquelle ville de Troyes nous avons, de notre même puissance et autorité, transféré le siège de notre dite Cour du Parlement, pour, par nos dits officiers, y rendre la justice à nos sujets et y faire les fonctions de leurs charges tant et si longuement qu'il nous plaira, en temps de vacations comme en temps ordinaire, leur enjoignons d'y commencer leurs séances, dans huitaine, au plus tard, du jour des présentes ; leur défendons l'exercice des fonctions de leurs charges dans notre bonne ville de Paris.
Donné à Versailles le quinzième jour du mois d'août, Van de grâce 1787, et de notre règne le quatorzième.
Signé : Louis.
Et plus bas, Par le Ro}' :
Le baron de Breteuil.
Ces lettres patentes sont scellées du grand sceau de cire jaune.
La Cour persistant dans ses précédents arrêtés et notamment dans ceux des 7 et 13 du présent mois, se réservant de délibérer au sujet des lettres de cachet qui frappent la compagnie en général et ses membres en particulier ou aucun des autres citoyens, et quoique, par la simple réunion de fait des membres de ladite Cour dans la ville de Troyes, elle put se croire suffisamment autorisée à l'exercice d'un pouvoir essentiellement inhérent à son existence, pouvoir sans lequel le Roy serait privé de ses vrais conseillers et la nation des appuis qu'elle trouvera toujours dans la magistrature, quoique
ladite Cour put, au lieu d'enregistrer les lettres patentes du 15 de ce mois, représenter trèsrespectueusement au Roy que lesdites lettres patentes ne sont pas nécessaires pour l'exercice de ses fonctions , et qu'elles pourraient préjudiciel" aux intérêts du Roy, aux droits de tous les sujets justiciables de la Cour et aux principes qui garantissent l'ordre légal et la tranquillité publique; — néanmoins, ladite Cour, voulant donner au Roy une nouvelle preuve de la fidélité inviolable, dont elle ne se départira jamais — ouï, et ce requérant le Procureur général du Roy, a ordonné que lesdites lettres seront enregistrées au greffe d'iceile, pour être exécutées selon leur forme et teneur, et copies collationnées envoyées aux Bailliages et Sénéchaussées du ressort, pour y être pareillement lues, publiées et enregistrées, enjoint au Procureur général du Roy d'en certifier la Cour au mois, suivant l'arrêt de ce jour (1).
A Troyes, en parlement, toutes les Chambres assemblées, le 22 août 1787.
Signé : Lebret.
Le vendredy, 9 mai 1788, Messieurs les Présidents Conseillers de la Grand'Chambre (2), Présidens des enquêtes et requêtes, Gens du Roi, Greffier en chef et Greffier de la Grande- Chambre, restés au Château de Versailles en vertu de l'ordre verbal contenu au discours du
(11 Archives nationales, XI. 'Lettres patentes.) C8) Archives de VEuipire. (X. Ib, 8988.)
Roi à la clôture du lit de justice tenu le jour d'hier, s'étant rendus, dans le lieu où s'est tenu le lit de justice en exécution des nouveaux ordres adressés, ce matin, à chacun d'eux de s'y rendre aujourd'huy, à midi, en robes rouges, sont arrivés successivement Messieurs les Ducs et pairs, peu de temps après, le Roi précédé des princes de son sang et accompagné de M. le garde des sceaux et de M. le Prince de Poix, capitaine des gardes de service, est entré dans ledit lieu. Le Roi s'étant assis et couvert, M. le garde des sceaux a dit, par son ordre, que Sa Majesté commandoit que l'on prit séance, après quoi, le Roi aj^ant ôté et remis son chapeau, a dit : « Messieurs, vous avez entendu, hier, ce que j'ai déterminé pour l'ordre de mon Royaume et pour le bonheur de mes sujets. Je vous ai rassemblés aujourd'hui pour vous confirmer ma résolution et pour vous dire de nouveau que je compte sur votre zèle et sur votre fidélité. Lorsque j'aurai fixé le choix des membres qui doivent, avec vous, composer ma Cour plénière, je vous rassemblerai même avant le tems de vos séances ordinaires, si les circonstances et le bien de mon service l'exigent. »
Après, le Roi, précédé et suivi comme il l'était en entrant, est sorti dans le même ordre qu'il était entré. — Et Messieurs sont descendus dans la salle des Ambassadeurs, où il. leur a été servi à dîner et sont aussitôt après remontés dans leurs carrosses et revenus à Paris, sans être en corps de Cour et sans aucune suite.
Signé : Delamoignon.
27 juin 1789. — Lettre du Roi Louis XVI, au Président de la Chambre de la noblesse (1).
Uniquement occupé de faire le bien général de mon Royaume et désirant par-dessus tout que l'Assemblée des Etats généraux s'occupe des objets qui intéressent la nation, après l'acceptation volontaire que votre ordre a fait de ma déclaration du 23 de ce mois, j'engage ma fidèle noblesse de se réunir aujourd'hui, sans délai, avec les deux autres ordres, pour l'entier accomplissement de mes intentions paternelles.
Ceux qui sont liés par leurs pouvoirs ne pourront y aller, sans donner de voix, jusqu'à ce qu'ils en reçoivent de nouveaux : ce sera une nouvelle marque d'attachement que ma noblesse me donnera.
Sur ce, mon cousin, je prie Dieu qu'il vous ait en sa garde.
Louis.
13 juillet 1789. — Réponse du Roi à la députation des Etats généraux (2).
Je vous ai déjà fait connaître mes intentions sur les mesures que les désordres de Paris m'ont forcé de prendre. C'est à moi seul à juger de leur nécessité et je ne puis, à cet égard, apporter aucun changement. — Quelques villes se gar-
(1) Autographe extrait d'une correspondance adressée de Versailles à M. de Viry, lieutenant du Roi, en son château du Coude, près La Palisse ; ladite collection appartient à M. Antoine Baër, 2, rue Lafitte, Paris.
(2) Collection d'Antoine Baër.
dent elles-mêmes, mais l'étendue de cette capitale ne permet pas une surveillance de ce genre. — Je ne doute pas de la pureté des motifs qui vous portent à m'offrir vos soins, dans cette affligeante circonstance, — mais votre présence ne ferait aucun bien; elle est nécessaire ici pour l'accélération de vos importans travaux, dont je ne cesse de vous recommander la suite.
17 juillet 1789. — La guerre de Paris qui dure depuis cinq ou six jours et qui vient de se calmer aujourd'hui par la présence du Roi m'a empêché de continuer mon journal. — Vous savez peut-être déjà que les Parisiens ont pris la Bastille d'assaut et en 5 heures de temps ; l'action est unique et sera à jamais mémorable. — La tête du Gouverneur a été tranchée, celle du Prévost des marchands et, je crois, une autre, celle du Sous-Gouverneur. Il y avait, ce matin, deux cents hommes sous les armes, pour recevoir le Roi. — Les quatre derniers ministres renvoyés sont rappelés, toutes les troupes sont renvoyées (1).
A Versailles, le 5 septembre 1789. — J'ay mis sous les yeux du Roi, Messieurs, la lettre que vous avez écrite au Roi pour offrir à Sa Majesté, à l'occasion de sa fête, vos respects et ceux de la garde bourgeoise de Compiègne. Sa Majesté
(1) Lettre adressée à M. de Viry, lieutenant du Roi, appartenant à M. Antoine Baër, 2, rue Lafitte, Paris.
a paru sensible à cette marque d'attachement de la part des habitans de votre ville.
Je suis bien véritablement, Messieurs, votre très humble et très affectionné serviteur.
Le comte de Saint-Priest (1).
PROCLAMATION DU ROI
Sur un Décret de l'assemblée Nationale, du 15 Avril 1790, portant que les électeurs du Département de l'Aisne, qui s'assembleront à Chauny pourront procéder ci l'élection des Membres qui composeront le Corps administratif du département.
"Vu par le roi, le décret dont la teneur suit :
DÉCRET DE L'ASSEMSLEE NATIONALE Du jeudi 15 avril 1790, au matin.
L'Assemblée nationale décrète que les électeurs du département de l'Aisne, qui s'assembleront à Chauny, pour indiquer laquelle des deux villes de Soissons ou de Laon doit être le chef-lieu du • département, pourront, après avoir délibéré sur cet objet et en attendant qu'il y soit définitivement statué par l'Assem-
(1) Né en 1735, mort en 1821, servit en Allemagne (1760) et en Espagne, fut ambassadeur à Lisbonne et à Constantinople 1,1768-1783), où il conçut le plan de l'expédition d'Egypte, devint Ministre de l'intérieur (1789), donna au Roi, les 5 et 6 octobre 1790, le conseil de repousser la force par la force, émigra ensuite, sollicita, dans toutes les Cours d'Europe, un appui pour les Bourbons, revint, avec eux, en 1814, et fut nommé Pair de France en 1815.
(2) Louis XVI, petit-fils et successeur de Louis XV qui avait régné de 1715 à 1774, monta sur le trône en 1774, et fut exécuté en 1793.
blée nationale, procéder à l'élection des membres qui composeront le Corps administratif du département ; lesquels se rendront ensuite dans la ville qui aura été désignée pour cheflieu, pour procéder aux opérations prescrites par les décrets, aux assemblées générales de département (1).
Le roi a ordonné et ordonne que ledit décret sera envoyé aux Corps administratifs et municipalités du département de l'Aisne ; leur enjoint de s'y conformer et de tenir la main à son exécution. — Fait à Paris, le dix-huit avril mil sept cent quatre-vingt-dix. Signé : Louis. Et plus bas, par le Roi : de Saint-Priest.
45 août 1792. — Chemin que tiendra un détachement de la légion du Nord (2) partant de Guise pour Compiègne.
A MM. les officiers municipaux de Compiègne.
Signé : Louis.
Suprême itinéraire, dernier appel fait par le Roi à l'armée ! Un mois plus tard (21 septembre 1792), la Convention décrétait l'abolition de la royauté, et, après un simulacre de procès, déclarait l'infortuné Louis XVI coupable de conspiration et de haute trahison. Une majorité de onze voix (366 contre 355) l'avait ainsi prononcé, et le 21 janvier 1793, le roi martyr su-
(1) Mémoires de M,,ie Roland. (Tome II, page 43;
(2) Histoire du château de Compiègnë.
bissait à Paris le dernier supplice sur la place de laRévolution. Excidat illa dicsœuo/La France et sa capitale sont effrayées par les spoliations, par les massacres, l'Assemblée était restée sans vigueur, quand le courage de cinquante hommes armés eût, d'après une ardente républicaine (1), facilement empêché ces attentats. — Bien d'autres exemples de lâches défections ont, depuis cette époque, été donnés à la France pendant les violentes crises qu'elle a traversées, cherchant surtout Tordre, la sécurité pour les personnes et pour les biens. C'est là, en effet, la nécessité de toutes les sociétés, qu'elles soient régies par des principes monarchiques ou par une constitution républicaine. La France a, pendant quinze siècles, vécu florissante et glorieuse sous ses rois, ils ont été remplacés par la République, dont les dates sinistres de 1793, de 1848, de 1870 et de 1871 ont seules marqué le passage. Notre patrie ensanglantée, inquiète et troublée jusqu'à l'àme, se demande où est la voie du salut, quel sera le pasteur du peuple, comme dit Homère. La Prusse, étonnée d'un triomphe éphémère, obtenu par ses hordes, écrase toujours des vaincus, qui ne savent pas encore profiter de leur défaite en réformant leurs institutions et surtout leurs mœurs. Les partis s'agitent en des dissensions stériles, dont le but n'est pas de rendre la république heureuse et respectée (2),
(1) Mme Roland.
(2) Cicéron.
mais de saisir le pouvoir et les jouissances brutales qu'il peut donner. Unissonsnous donc, enfin, dans un patriotisme ardent, étudions le passé, ses nobles traditions, ses lois, ses grandeurs, pour mieux et plus solidement préparer et fonder l'avenir. Ne cherchons plus une liberté périlleuse et funeste, continuons cette grande et magnifique épopée, un instant interrompue par nos fautes, et qui aura toujours pour titre : GestaDei perFrancos.
CONCLUSION
es pages allaient être livrées à l'impresç% sion lorsque, parcourant récemment la S^p^ ville de Nancy,, dont j'admirais la belle ordonnance, les trésors, les curiosités, mes 3Teux s'arrêtèrent sur la statue élevée en 1831, par la Lorraine (1) reconnaissante à Stanislas Leczinsky, roi de Pologne, duc de Lorraine, de Bar (1737-1788). Quels sont donc les mérites et les oeuvres qui ont fait décerner, par un hommage si posthume, le titre de bienfaisant (2) à ce monarque ? La liste en est écrite sur le bronze de la statue : Ecoles primaires.
— Pensionnat pour les orphelins. — Collège Royal de Médecine. — Jardin botanique. — Société des Sciences. — Arts. — Bibliothèque.
— Place Ro3rale. — Place l'Arrière. — Place d'Alliance. — Embellissement de Lunéville.
(1) Meuse, Meurthe et Vosges.
(2) C'est un bon tyran, disait de l'Empereur Napoléon III, qui lui aussi fut bienfaisant, M. Victor Cousin, l'austère philosophe.
— Arcs de triomphe. — Chapelle de Bon Secours. — Hôpitaux pour les pauvres. — Rectification de Saint-Dié et Commercy. — Aumônes annuelles dans les campagnes. — Secours en cas d'incendie. — Grêle. — Epidémies. — Fondation pour les calculeux. — Secours aux malades dans les villages. — Maison de retraite pour les curés infirmes.
— Consultations gratuites. — Bureaux de prêts pour les négociants.
N'est-ce pas là un programme admirablement chrétien, bien digne de la méditation des gouvernants, et n'est-il pas juste de proclamer que les souverains de notre France ont été les premiers à fonder, pour toutes les souffrances, de sublimes et fécondes institutions de charité ?
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et une Etude complète sur celle de Saint-Martin.
Par Louis TANON, Substitut au Tribunal de la Seine.
1 beau et fort volume in-8, en caractères anciens, tiré à 350 exemplaires tous numérotés :
320 ex. Papier de Hollande 10 fr.
30 ex. Papier Wathman 25 fr.
De la même collection:
JOURNAL DU SIÈGE DE PARIS EN 1590, rédigé par un des assiégés, publié d'après le manuscrit original et précédé d'une Etude sur les mœurs et coutumes des parisiens au xvie siècle, par Alfred Franklin. Un beau volume illustré de gravures sur bois et de l'Entrée de Henri IV, gravée sur acier. Papier de Hollande 42 fr. Papier Wathman 30 fr.
LE BAILLIAGE DU PALAIS-ROYAL DE PARIS, par Charles Desmaze, Conseiller en la Cour d'appel de Paris, etc. Un volume petit in-8, tiré à petit nombre et numéioté. Papier vergé 5 fr. Papier de Chine 10 fr.
Paris.— lmp. F. Pichon, 14, rue Gujas, et 51, rue des Feuillantines
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lescommunesetlar00desmuoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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